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CHAPITRE    SIXIEME. 

JDiS  Colonies» 

LA  navigation  n'a  pas  feulement 
contribué  à  augmenter  la  com- 
munication entre  les  hommes  répan- 
dus fur  la  furface  de  la  terre  ,  èc  à 
multiplier  Tincluflrie  ôcroccupation 
des  peuples  ,  fuivant  qu'ils  ont  plus 
ou  inoins  cultivé  cet  art. 

L'efprit  de  commerce  s'en  ell:  fcr- 
vi  pour  tranfporter  une  partie  des 
fujets  d'un  état  dar^s  d'aiitres  pays  , 
//.  FanUt  ^ 
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Bc  les  fixer  fans  que  cet  état  perdît 
fes  droits  fur  eux  ;  c'efl-à-dire  que 
î'efpritde  commerce  a  fondé  des  co- 
lonies bien  différentes  dans  leur 
objet  &  dans  leur  effet  des  autres  efr 
pcces  de  colonies.  * 

Celles  dont  nous  parlons  font  dç 
deux  fortes. 

La  première  n'a  eu  pour  objet  que 
le  Commerce  feul  :  la  féconde  a  eu 
pour  objet  la  culture  &  le  Commer^ 
ce  tout  à  la  fois.  Leur  elîet  commua 
a  été  d'enrichir  la  métropole  qui  le$ 
établiffoit. 

La  première  forte  a  été  connuç 
dans  l'antiquité.  Tyr  ,  Carthage  , 
Marfeille  ,  qui  fondèrent  leur  puif- 
fance  fur  le  Commerce  ,  font  les 
feules  villes  qui  fuivirent  ce  plan 
dans  quelques-unes  de  leurs  colo^ 

^yo^^e^l'Epcyclopédie  ;  ait.  Cohnkf 
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Utique  bâtie  par  les  Tyriens  près 
de  200  ans  avant  la  fuite  d'Elifia  , 
plus  connue  fous  le  nom  de  Didon  , 
ne  prétendit  jamais  à  aucun  empire 
fur  les  terres  de  l'Afrique.  Elle  fcr- 
voit  de  retraite  aux  vaifleaux  des 
Tyriens  ,  ainû  que  les  colonies  éta- 
blies à  Malthe  ,  &L  le  long  des  côtes 
fréquentées  par  les  Phéniciens.  Ca- 
dix ,  l'une  de  leurs  plus  anciennes  & 
de  leurs  plus  fameufes  colonies  ,  ne 
prétendit  jamais  qu'au  commerce  de 
l^fpagne  ,  fans  entreprendre  de  lui 
donner  des  loix.  La  fondation  de  Li- 
lybée  en  Sicile  -,  ne  donna  aux  Ty- 
riens aucune  idée  de  conquête  fur. 
cette  iile. 

Le  Commerce  ne  fut  point  l'ob- 
jet de  l'établiflement  de  Carthage, 
mais  elle  chercha  à  s'aggrandir  par 
le  Commerce  :  c'efl  pour  l'étendre 
ou  le  conferver  exclufivementqu'ei^- 
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Je  fut  guerrière  ,  &:  qu'on  la  vit  dif- 
puter  à  Rome  ,  la  Sicile  ,  la  Sarclai-» 
gne ,  l'Efpiigne  ,  l'Italie  ,  &  même 
fes  remparts.  Ses  colonies  le  long 
des  côtes  de  l'Afrique  ,  fur  l'une  & 
l'autre  mer  juiqu'à  Cerné ,  augmen- 
toient  plus  fes  richeffes  que  la  force 
de  fon  empire, 

Marfeille  ,  colonie  des  Phocéens 
chaffés  de  leurs  pays  &  enfuite  de 
riile  de  Corfe  par  les  Tyriens  ,  ne 
s'occupa  dans  un  territoire  ftérile  , 
que  de  fa  pcche ,  de  fon  commerce, 
&  de  fon  indépendance.  Ses  colo- 
nies en  Efpagne  &  fur  les  côtes  mé- 
ndionales  des  Gaules  n'a  voient  point 
d'autres  motifs. 

Ces  fortes  d'établiffemens  étoient 
doublement  néceflaires  aux  peuples 
anciens  qui  s'adonnoient  au  Com- 
merce. Leur  navigation  dépourvue 
^u  feçours  de  la  boufioLe  ,  étoit  ti« 
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'îîîîde  :  ils  n'ofoient  fc  hafarder  trop 
loin  des  côtes ,  &  la  longueur  nécef- 
faire  des  voyages  exigeoit  des  retrai'- 
tes  fûres  &  abondantes  pour  les  na- 
vigateurs. 

La  plupart  des  peuples  avec  lef-^ 
quels  ils  trafîquoient  ,  ou  ne  fe  raf-* 
lembioient  point  dans  les  villes  ,  ou 
uniquement  occupés  de  leurs  be-»- 
foins ,  ne  mettoient  aucune  valeur 
au  fuperflu.  Il  étoit  indirpenfable 
d'établir  des  entrepôts  qui  fiffent  le 
commerce  intérieur  ,  &  où  les  vaif- 
féaux  puffent  en  arrivant  faire  leurs 

échanges. 

Ces  colonies   répondoient   affe^ 

pour  la  forme  ,  &  même  pour  leur 
objet,  à  celles  des  nations  commer- 
çantes de  l'Europe  en  Afrique  èc 
dans  l'Inde.  Elles  y  ont  des  comp- 
toirs &  des  fortereffes  ,  pour  la  com- 
modité y  l'entrepôt ,  &  la  fûrcté  ds 

A  ii) 
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leur  commerce.  Ces  colonies  dérc^ 
geroient  à  leur  inllitution  ,  fi  elles 
devenoient  conquérantes. 

A  moins  que  Fétat  ne  fe  charge  de 
leur  dcpcnfe  ,  il  faut  qu'elles  foient 
■fous  la  dépendance  d'une  compa- 
gnie riche  &  exclufive  en  état  de  fé- 
conder &  de  fuivre  des  projets  po- 
litiques. Dans  l'Inde  on  ne  regarde 
comme  marchands ,  que  les  Anglois 
parmi  les  grandes  nations  de  l'Eu- 
rope qui  y  commercent  ;  fans  doute 
parce  qu'ils  y  font  les  moins  puif- 
fans'  en  poffefîlons. 

Ce  feroit  fe  tromper ,  que  de  com* 
parer  la  nature  des  établilTemens. 
HoUandois  dans  les  Indes  orientales, 
avec  ceux  des  autres  Européens ,  & 
dèS'Iors  de  prendre  leurs  méthodes 
uniquement  pour  principes. 

Car  les  ciiconftances  ne  font  pas 
égales  5  par  la  poiTeiuon  exclufiva 
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bîi  font  les  Hollandois  des  iflcs  à 
épiceries.  Cette  pofrcfîion  exigeoit 
des  conquêtes  ,  &  tout  ce  qui  appar- 
tient à  fon  efprit  ;  elle  exigeoit  dans 
le  trafic  une  unité  de  vues  &  de  con- 
duite ,  parce  que  le  grand  principe 
de  la  concurrence  intérieure  n'eft 
principalement  pratiqué  qu'en  fa- 
veur de  la  concurrence  extérieure, 

La  découverte  de  l'Amérique  vers 
la  fin  du  quinzième   fiecle  ,   a  été 
l'occafion  &  le  commencement  des 
colonies  qui  ont  tout  à  la  fois  la  cul- 
ture &  le  commerce  pour  objet.  Du 
moins  c*efî  dans  cette  partie  du  mon- 
de qu'elles  fe  font  le  plus  multipliées* 
Car  l'on  doit  ranger  fous  cette  claf- 
fe  les  établiffemens  Hollandois  dans 
les  ifles  à  épiceries ,  au  cap  de  Bon- 
ne-Efpérance  ;  ceux  des  François 
dans  les  ifles  Maurice  ,  de  Bourbon , 
j5c  dç  Sainte-Marie ,  qui  toutes  trois 

Aiiij 
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ne  font  pas  moins  importantes  qn^ 
le  commerce  même  des  Indes  orien* 
taies. 

Pour  s*adonner  à  la  culture  ,  il 
etoit  néceflaire  de  conquérir  les  ter- 
res ,  d'en  ehafler  les  anciens  habi- 
tans  pour  y  en  tranfporter  de  nou- 
veaux ;  ou  du  moins  de  tenir  ces 
anciens  habitans  dans  la  dépendaa- 
ce ,  foit  par  la  crainte ,  foit  par  l'in- 
tereî. 

Ainfi  il  y  a  des  colonies  où  les 
nouveaux  habitans  font  entièrement 
pofTeffeurs  des  terres  ;  &  d'autres  oii 
leurs  établiffemens  font  voifins  ,  mê- 
me entremêlés  de  ceux  des  anciens 
habitans. 

Les  ifles  font  communément  dans 
le  premier  cas  ;  &  c'eft  le  plus  avan- 
tageux ,  parce  que  la  culture  n'y 
peut  jamais  être  troublée  à  l'impré- 
yii.  Leur  fureté  naturelle  dépend  d^. 
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ia  nature  des  ports  ,  des  havTcs  &: 
du  terrain  où  l'ennemi  peut  s'enga- 
ger ,  du  nombre  ,  du  courage  &  de 
la  fidélité  des  habitans.  Mais  quel 
que  foit  ce  degré  de  fureté ,  il  feroit 
inruffifant ,  fi  l'art  &  la  prévoyance 
n'y  ajoutoient  des  places  fortes  ,  des 
provifions  toujours  abondantes  d'ar- 
tillerie ,  de  munitions ,  foit  déterre  ^ 
foit  de  mer,  &  même  d'atteliers  pro- 
pres à  fuppléer  dans  le  befoin  aux 
fecours  de  la  métropole. 

Ces  fortes  d'approvifionnemens 
font  néceffaires  pendant  la  paix  , 
parce  qu'ils  font  très -propres  à  la 
prolonger  :  &  pendant  la  guerre  ils 
ont  un  effet  réel  &  relatif,  c'eft-à- 
dire ,  qu'ils  mettent  les  colonies  d'u- 
ne nation  à  l'abri  de  l'infulte,  tan- 
dis qu'ils  tiennent  dans  la  crainte 
celles  des  nations  ennemies. 

Mais  de  tous  les  remparts  il  n'en 
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cft  point  de  plus  folide  pour  des  CO' 
lonies ,  que  les  efcadres  multipliée» 
&  fouvent  rafraîchies  dans  les  mer* 
qui  les  environnent.   Leur  rupério" 
rite  réduit  les  projets  des  ennemis  h 
la  confervation  ;  la  confiance  qu'el- 
le infpire   aux  navigateurs  natio- 
naux ,  eft  un  gage  de  la  timidité  des 
navigateurs  ennemis.  Les  aflurances 
font  moins   chères  ,  les  armemens 
plus  communs  ,  le  fret  à  meilleur 
compte  par  la  concurrence  ,  les  co* 
lonies  mieux  approvifionnées  &  à  de 
moindres  prix;  les  denrées  qu'on  en 
rapporte  achetées  à  des  conditions 
plus  favorables  aux  colons ,  ven- 
dues en  Europe  à  de  moindres  pri:^ 
cependant  par  les  eifets  ordinaires 
de  la  concurrence  ;  enfin  leur  réex- 
portajtion  qù.  plus   considérable .   lî 
efi:  donc  évident  qu'entre  deux  peu- 
ples qui  fe  font  la  guerre  ,  celui 
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^ont  la  marine  eil  fiipcricure  , 
c'efl-à-dire  ,  qui  fait  un  meilleur  ufa- 
ge  de  la  proportion  de  forces  nava- 
les que  fa  pofition  exige  ,  augmente 
fon  commerce  ,  tandis  que  l'autre 
perd  du  fien.  La  paix  confirme  tou- 
jours l'un  &  l'autre  dans  fes  progrès 
&  dans  fes  pertes. 

Les  colonies  où  les  nouveaux  ha- 
bita ns  ne  font  pas  entièrement  pof- 
feffeurs  des  terres  ,  font  ordinaire- 
îîient  celles  du  continent.  Leur  cul- 
ture eil  moins  paifible  en  général  , 
&  leur  fureté  tant  intérieure  qu'ex- 
térieure exige  un  plus  grand  nombre 
de  précautions. 

Lorfque  les  naturels  du  pays  font 
dociles,  ou  accoutumés  au  joug  par 
ime  longue  expérience  ;  les  feules 
précautions  néceflaires  font  d'em- 
pêcher encore  plus  févérement  qu'- 
ailleurs toute  communication  avec 
les  étrangers  3  la  douceiu:  du  traite- 
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ment  ,  la  fubordination  exa£le,-  té 
foin  de  défarmer  ces  anciens  ha- 
bitans  ,  tandis  qu'on  veille  à  ce 
que  les  nouveaux  habitans  foient 
toujours  armés  &  faciles  à  rafTem- 
bler. 

Si  les  naturels  du  pays  font  de 

petites  nations  attachées  à  la  liber- 
té ,  il  peut  être  dangereux  de  vou- 
loir les  fubjuguer  ;  &  il  feroit  en- 
core plus  imprudent  de  les  méprifer 
affez  pour  les  outrager  ,  ou  pour 
vivre  dans  la  fécurité.  Une  bonne 
foi  fcrupuleufe  dans  les  traités  qu'on 
fait  avec  eux ,  eft  l'expédient  le  plus 
propre  à  leshumanifer:  car  ces  peu- 
ples font  infatiables  de  vengeance. 
Cependant  l'impreffion  de  la  crainte 
doit  être  établie  d'un  pas  égal ,  lorf- 
qu'ils  fe  refufent  à  ce  qui  eft  con- 
venu ou  raifonnable.  Pour  répandre 
cette  impreiïïon  ,  il  faut  des  foldats , 
4es  forts  (^n  fervent  de  retraite  d« 
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iSiftance  en  diftance ,  enfin  des  fron- 
tières à  mefure  que  la  culture  s'a* 
vance  dans  les  terres.  Les  furprifes 
étant  tout  l'avantage  des  fauvages 
dans  la  guerre  ,  il  efl:  prudent  que  les 
environs  des  forts  &  des  villages 
foient  découverts  à  une  certaine  dif- 
tance,  que  l'allarme  puifTe  fe  don- 
ner facilement  par  des  fignaux  ou 
autrement  ,  enfin  que  les  routes 
foient  bien  connues. 

Les  pafîions  régnent  dans  les  bois 
&  au  milieu  de  la  pauvreté ,  comme 
au  fein  des  villes  &  du  luxe  ;  ainfi 
les  jaloufies  qui  fubiiftent  entre  ces 
petites  nations  ,  font  un  nouveau 
moyen  de  fureté.  On  couvre  fcs 
frontières  par  les  peuples  dont  les 
intérêts  font  communs  :  le  plus  fur 
pc^ir  le  Commerce  feroit  cependant 
d'établir  une  paix  folide  entr'cux, 
de  régler  leurs  limites  ôc  l'étcndij^ 
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de  leurs  chafles  qui  eft  la  feniencd 
ordinaire  de  leurs  divifions.  Sur-tout 
il  eft  important  de  les  traiter  en 
hommes  libres ,  &  de  leur  ôter  tout 
foupçon  fur  cet  article. 

Le  Commerce  avec  les  fauvages 
confifle  toujours  dans  des  échanges 
^ipulés  d'une  telle  quantité  de  den- 
rées ,  foit  de  la  colonie  ,  foit  de  la 
métropole  contre  les  denrées  que 
leur  produifent  les  mines  à  fleur  de 
terre,  &  plus  communément  la  chaf- 
fe  ou  la  pêche.  La  perfedion  de  ce 
commerce  conûfleroit  à  faire  naître 
dans  ces  nations  ,  le  goût  du  fuper- 
flu  &;  des  commodités  ,  qui  multi- 
plieroit  les  échanges  &  leur  donne- 
roit  enfin  le  goût  du  travail.  Alors 
les  anciens  habitans  ne  feroient  qu'u- 
ne fociété  avec  les  nouveaux ,  dont 
ils  prendroient  infenfiblement  les 
mœurs  ,  l'efprit  &  la  religion.  Mais 
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les  exemples  en  lont  fi  rares  ,  que 
s'il  n'en  exiiloit  pas  quelques-uns 
dans  la  Penfilvanie ,  cet  objet  pour- 
roit  pafîer  pour  une  vaine  fpécula- 
tion.  On  a  même  vu  plufieurs  fois 
des  Européens  embraffer  le  genre  de 
vie  des  fauvages ,  &  refier  volontai- 
rement parmi  ceux  dont  le  fort  de 
la  guerre  les  avoit  rendus  prifon- 
niers  ;  plufieurs  de  ces  nations  étant 
dans  l'ufage  de  naturalifer  leurs  pri- 
fonniers ,  &  de  les  diliribuer  dans 
les  familles  pour  remplacer  leshom-, 
mes  qu'elles  ont  perdus. 

La  fureté  intérieure  des  colonies 
dont  nous  parlons  dépendra  fenfi- 
blement  du  nombre  des  habitans  qui 
s'y  adonneront  à  la  culture ,  &  de 
l'avantage  que  trouveront  les  fau- 
vages à  y  venir  trafiquer.  Enfin  il  efl 
évident  que  la  conduite  de  ces  colo- 
nies exige  plus  de  capacité  ,  de  gé- 
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nie  ,  de  juftice ,  de  modération  &  de 
courage ,  qu'en  aucune  autre  circonf- 
tance. 

Leur  fureté  extérieure  pourra  être 
de  deux  fortes. 

Si  divers  peuples  d'Europe  ont 
des  colonies  voifines  dans  le  même 
continent ,  les  cultures  réciproques 
s'avanceront  principalement  du  cô- 
té des  frontières  pour  les  étendre, 
il  en  naîtra  des  jaloufies,  des  que- 
relles, même  des  guerres  fréquen- 
tes entre  ces  colonies.  Les  pays  de 
la  domination  viendront  à  épuifer 
leurs  tréfors  &  leurs  hommes  pour 
accroître  la  matière  de  leurs  défri- 
chemens  &  de  leur  induflrie,  juf- 
cju'à  ce  qu'elles  conviennent  de  bon- 
ne foi ,  de  lailîer  entre  leurs  colo- 
nies un  efpace  bien  déterminé  qui 
ii'appartlendroit  à  perfonne.  Alors 
chacune;  entretiendroit  feulement  de 

petits 
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petits  forts  d'obfcrvation  fur  la  li- 
gne de  fa  frontière.  Si  entre  les  pof- 
feiîions  des  peuples  les  plus  adon- 
nes à  la  culture  ,  il  s'en  trouvoit 
d'autres  occupées  par  un  peuple 
moins  ambitieux ,  il  fcroit  également 
important  à  tous  que  ceux-ci  formaf- 
fent  une  barrière  perpétuelle  con- 
tre les  uns  &  les  autres  :  cequiéta- 
bliroit  en  Amérique  l'équilibre  des 
pofîefîlons  à-peu-près  comme  en  Eu^ 
rope. 

En  attendant,  laconfervationdes 
frontières  de  ces  colonies  eil  très- 
importante  aux  métropoles  ,  puil^ 
<|ue  la  richefîe  &:  la  population  mê- 
me de_ces  métropoles  en  dépendent 
en  grandepartie,  comme  nous  Tal- 
ions voir. 

La  fureté  extérieure  des  colonies 
du  continent  exige  du  côté  de  la 
merles  mêmes  précautions  que  ccl- 

//.  Partie,  B 


l8-  ÏÏ L  E  M  EK  s 

le  des  Ides  ;  mais  la  dépenfe  en  qÛ 
plus  ou  moins  forte  fuivant  la  quan- 
tité &  la  nature  des  ports  dont  les  cd- 
tes  font  pourvues. 

Si  une  pareille  colonie  n*a  qu'une 
feule  entrée  ,  les  dépenfes  du  côté 
de  la  mer  fe  borneront  à  rentretiert 
d'une  feule  place  ,  mais  qu'il  en  fera 
d'autant  plus  important  de  tenir  fans 
cefTe  en  état  de  défenfe. 

Si  l'entrée  de  cette  colonie  eft 
un  fleuve  ,  elle  ne  pourra  être  at- 
taquée fans  une  extrême  impruden- 
ce du  coté  de  la  mer  ,  les  faifons 
&  de  fréquentes  apparitions  d'ef- 
cadres  fuffifent  alors  pour  conferver 
la  liberté  de  la  navigation. 

Si  les  colonies  dans  cette  pofition 
font  moins  difpendieufes  du  côté  de 
la  mer,  &  plus  aifées  à  conferver 
pendant  la  guerre;  d'un  autre  côté 
elles  olfrent  moins  de  reiTources  aux 
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^fcadres,  Toit  dans  les  mau  vais  tems, 
foit  après  un  combat  ;  la  croifiere 
des  ennemis  efl  moins  étendue,  plus 
certaine  ;  Se  la  multiplicité  des 
ports  eft  plus  favorable  au  com- 
merce. 

Si  cependant  le  pays  efl  entre- 
coupé de  rivières  navigables  qui 
fe  rendent  dans  le  fleuve  principal, 
il  feroit  difficile  de  décider  en  tout 
lefquelles  font  les  plus  avantageufes 
par  leur  fituation. 

Quelque  peu  de  profondeur  qu'- 
ayent  les  atterrages  d'une  côte ,  il 
eft  impolTible  qu'il  ne  s'y  rencontre 
un  nombre  de  petits  havres  &  de 
petits  ports,  où  la  métropole  peut 
infenlibîement  protéger  des  établif- 
femens  pour  la  commodité  du  com- 
merce. La  nécefBté  d'avoir  de  pe- 
tits vaifTeaux  les  multiplie  ,  elle 
accroît  les  occupations  &  l'aifance 
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du  peuple ,  le  nombre  des  matelots^ 
&  dès  -  lors  la  marine  de  la  métro- 
pole. 

Ce  qui  efl  avantageux  aux  croi- 
iieres  ennemies,  a  aufîi  fon  utilité 
pour  telles  qu'on  leur  oppofe. 

Enfin  je  n'entreprendrai  point  de 
réfoudre  cette  queftion  ;  il  eft  tou- 
jours vrai  de  dire  qu'on  peut  tirer 
parti  de  tout.  Je  finirai  par  deux  re-. 
gles  générales  en  fait  de  côtes. 

1°.  La  marine  en  eil  le  boule-r 
vard. 

2*^.  La  connoilTance  parfaite  de 
ces  côtes  dans  les  plus  petits  dé- 
tails ,  n'eft  pas  moins  néceffaire  à 
leur  fureté,  qu'à  l'adivité  du  com- 
merce. 

La  métropole  n'a  formé  &:  foute- 
mi  des  établiffemens  aulTi  coûteux  , 
elle  ne  s'eft:  privée  d'une  partie  fi 
confidérable  de  {qs  hommes ,  que 
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ipour  leur  procurer  un  travail  plus 
lucratif  fans  perdre  fes  droits  fur 
eux. 

Ainfî  le  fuccès  &  la  richcfTe  de 
ces  colons  eft  pour  eux  une  matière 
éternelle  de  reconnoiffance  envers  la 
métropole. 

Cette  reconnoifTance  &  la  conti- 
nuation du  droit  confervé  fur  eux  , 
leur  impofent  l'obligation  d'une  dé- 
pendance immédiate  &  d'un  intérêt 
fubordonné  au  lien. 

L'effet  de  cet  intérêt  &  de  cette 
dépendance  fera  de  procurer  à  la 
métropole,  i°.  une  plus  grande  con- 
fommation  des  productions  de  fes 
terres  ;  i^.  de  l'occupation  à  un  plus 
grand  nombre  de  fes  manufaduriers^ 
artifans ,  pêcheurs  ,  matelots;  3°. 
une  plus  grande  quantité  des  den- 
rées néceffaires  a  fes  befoins  ;  4°, 
un  plus  grand  fuperfîu  à  fournir  aux 
autres  peuples. 
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De  ces  quatre  objets  de  rinftltiï-» 
îion  des  colonies  dérivent  deux  ioT" 
tes  de  prohibitions. 

1°.  C'eft  une  loi  prife  dans  la  na- 
ture môme  des  colonies  ^  qu'elles  ne 
doivent  avoir  aucune  culture ,  au- 
cuns arts  qui  puiffent  fe  trouver  en 
concurrence  avec  les  arts  &  les 
cultures  de  la  métropole.  Dès-lors 
ii  une  colonie  ne  pouvoit  produire 
que  les  mêmes  denrées  que  la  mé- 
tropole ,  elle  ieroit  plus  dangereufe 
qu'utile ,  il  faudroit  rappeller  les  ha- 
bitans  &  l'abandonner. 

i^.  Les  colonies  ne  peuvent  fans 
crime  confommér  les  denrées  étran- 
gères ,  dont  la  métropole  con- 
sent de  leur  fournir  l'équivalent  ;. 
ni  vendre  aux  étrangers  celles  de 
leurs  denrées  que  la  métropole  cou- 
lent de  recevoir  dans  Tes  portsV 
L'une  ôc  l'autre   entreprife  Qi\  urt 
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Vol  réel  T&  trop  commun  cependant 
fait  aux  laboureurs,  aux  ouvriers, 
aux  matelots  de  la  métropole  ,  pour 
enrichir  les  mêmes  claiTes  d'hom- 
mes parmi  des  nations  rivales  qui 
s'en  prévaudront  un  jour  contre  les 
colonies  mêmes.  Toute  police  qui 
tolère  ce  defordre  par  indliférencc  , 
ou  qui  laiiTe  à  certains  ports  la  fa- 
cilite de  contrevenir  au  premier 
principe  de  l'inilitution  des  colo- 
nies ,  eft  une  police  deftrudlive  du 
commerce  &  de  la  richefTe  d'une 
nation.  Les  vrais  boulevars  des  co- 
lonies pendant  la  guerre ,  font  aufïi 
ceux  de  leur  commerce  pendant  la 
paix. 

De  ces  principes  ,  il  s'enfuivra 
que  les  colonies  font  faites  pour  la 
culture  uniquement,  &C  que  la  na- 
vigation occafionnée  par  cette  cul- 
turc  ,   appartient  aux   matelots  de 
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la  métropole.  Cette  maxime  eft  lû^ 
conteflabic  ;  &  il  feroit  plus  cou-' 
venable  de  s'y  tenir  rigourenfement  ^ 
que   de  s'en  relâcher  avec  excès. 

Cependant  ces  colonies  pour  être 
floriffantes  ont  befoin  de  trois  for* 
tes  de  navigations,  qu'on  peut  ret 
traindre  fuivant  les  occafions  >  Toit 
en  la  bornant  à  certains  ports  ,/foit 
en  limitant  la  grandeur  des  embarca- 
tions dont  elles  peuvent  fe  fervir. 

La  première  efpeGe  de  navigation 
utile  &  même  néeefîaire  aux  colo- 
nies ,  eil  un  cabotage  le  long  des 
côtes  de  chacune.  Il  eil  très-propre 
à  établir  une  plus  grande  commu- 
nication entre  toutes  Tes  parties  ; 
dès-lors  une  plivs  grande  concur- 
rence ,  foit  d'acheteurs ,  foit  de  veri- 
deurs  ,  également  favorable  à  la 
culture  &:  au  coiumerce.  Il  foula- 
ge les  équipages  qui  arrivent  d'Eiv- 

rope  y 
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fope,  &  accoutume  infenfiblemcnt 
une  nation  à  naviguer  avec  moins 
de  monde.  Mais  un  pareil  établifle- 
ment  ne  peut  être  le  fruit  que  du 
tems,  de  la  liberté  &  des  rccom- 
penfes. 

La  féconde  navigation  utile  des 
colonies,  eft  celle  qui  les  met  en 
état  de  fe  porter  les  denrées  dont 
elles  manquent  réciproquement,  & 
que  la  métropole  ne  peut  leur  four- 
nir. 

Cette  navigation  cependant  fe 
fera  encore  plus  utilement  par  les 
vaiffeaux  du  pays  de  la  domination  , 
il  l'intérêt  de  l'argent  y  eil:  affez  bas 
pour  que  ces  armateurs  puiflent  en- 
treprendre à  peu  de  frais  de  longues 
navigations. 

La  troifieme  branche  de  naviga- 
tion utile  des  colonies  ,   eil  celle 
qu'elles  entretiennent  avec  les  co- 
//.  Partie,  C 
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îonies  étrangères  ,  pour  y  porte? 
^niquement  les  denrées  de  la  mé* 
fropole  ,  ou  celles  de  leurs  produc- 
tions que  la  métropole  ne  veut  point 
recevoir  dans  fes  ports  ,  quoique 
permifçs  dans  les  colonies  par  des 
raifons  œconomiques.  Si  ces  expor- 
tations confident  en  d'autres  den- 
rées, ou  fi  les  retours  ne  confiflcnt 
pas  en  efpcces,  en  beftiaux  ,  ou  en 
"denrées  dont  la  métropole  ait  be^ 
foin ,  les  armateurs  &  l'équipage 
doivent  être  punis.  Il  efl:  toujours 
facile  de  trouver  à  faire  des  exem-, 
pleslorfqu'on  le  veut  férieufement. 

Ces  trois  branches  de  navigation 
paroiffent  les  feules  qu'il  convienne 
de  permettre  à  des  colonies ,  fous 
les  reftriftions  que  diftent  les  cir- 
conftances.  Il  fembieroit  même  avan-» 
^  tageux  de  les  obliger  d'employer, 
'p^ns  leurs  v^iffeaux  m\  certain  nonix 


DU  Commerce.  27 
bre  d'efclavcs ,  par  nombre  de  ton- 
neaux ;  afin  que  la  métropole  ne 
perde  pas  trop  long  -  tcms  de  vue 
une  (i  grande  multitude  de  mate- 
lots ,  &C  que  les  falaires  ne  renché- 
rirent pas  à  l'excès.  En  même  tems 
ce  règlement  accroîtroit  le  commer- 
ce d'Afrique  ,  il  accroîtroit  les  for- 
ces des  colonies,  foit  pour  l'atta- 
que ,  Toit  pour  la  défenfe. 

Les  quatre  objets  d'utilité  que 
nous  préfentent  les  colonies  ,  ne 
peuvent  jamais  être  remplis  qu'en 
raifon  de  la  population  &  de  la  cul- 
ture. 

Pour  parvenir  f  ùremcnt  à  la  po- 
pulation ,  il  faut  que  le  premier  éta- 
blilTement  fe  faiTe  aux  dépens  de  l'é- 
tat qiù  fonde  la  colonie,  c'eft-à- 
dire  ,  qu'il  foiu-niffe  des  vaiffeaux 
de  tranfport,  des  vivres,  des  ha- 
jbillemens ,  des  outils  &  des  efcla- 

Ci) 
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ves  aux  premiers  habitans ,  ou  qu'il 
garantiffe  les  avances  qui  leur  fe- 
ront faites  par  les  négocians  :  que 
le  partage  des  fuccefîions  y  foit 
égal  entre  les  enfans ,  afin  d'y  fixer 
un  plus  grand  nombre  d'habitans  par 
la  Aibdivilion  des  fortunes.  Il  efl 
également  néceffaire  que  le  fort  des 
habitans  foit  très-doux  en  compen- 
fation  de  leurs  travaux  &  de  leur 
fidélité.  C'ell  pourquoi  les  nations 
habiles  ne  retirent  de  leurs  colo- 
nies une  fois  établies,  que  la  dé- 
penfe  des  fortereffes  &  des  garni- 
rons :  quelquefois  même  elles  fe  con- 
tentent  du  bénéfice  général  du  com- 
merce. 

Ce  feroit  cependant  aller  contre 
l'objet  même  des  colonies,  que  de 
les  établir  en  dépeuplant  le  pays  de 
la  domination.  L'Efpagne  feule  s'eil 
trouvée  dans  ce  cas  malheureux. 
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parce  que  la  plus  grande  partie  du 
peuple  y  manquoit  d'occupation  &c 
d'aifance.  Encore  Jofias  Child  re- 
marque-t-il  avec  raifon  que  l'into- 
lérance   de  l'inquifition  a  plus  dé- 
peuplé cette  monarchie  que  tous  fes 
vaftes  établifTemens  dans  les  deux 
Indes.   Les  autres  peuples  ont  en- 
voyé de  tems  en  tems  dans  les  leurs 
le  fuperflu  de  leurs  hommes  ,   ou 
ceux  qui  étoient  à  charge  à  la  fo- 
clété.  Il  pourroit  cependant  arriver 
-  que  la  population  des  colonies  de- 
viendroit  excefîlve  :  cet  excès   fe- 
roit  la  quantité  d'hommes  oififs  qui 
s'y  trouveroient  (car  il  ne  doit  y 
en  avoir  aucun  de   cette  efpece  ) 
ou  la  quantité  d'hommes  qui  man- 
queroit  au  pays  de  la  domination. 
Il  peut  donc  arriver  des  circonftan- 
ces  où  il  leroit  utile  d'empêcher  les 
citoyens  de  la  métropole  de  Ibrtir 

Ciij 
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à  leur  gré  pour  habiter  les  colonies 
en  général ,  ou  telle  colonie  en  par- 
ticulier. Ce  feroit  encore  dans  cer- 
tains cas  une  opération  très  •  utile 
d'envoyer  des  peuplades  de  gens  de 
bonne  volonté,  d'une  colonie  oîi 
les  fortunes  commencent  à  deve- 
nir rares  y  dans  une  autre  moins 
avancée. 

Ce  n'eft  pas  affez  qu'une  colonie 
ibit  peuplée  au  point  d'être  à  l'a- 
bri de  rinfulte  ;  il  faut  encore  que 
ia  plus  grande  partie  des  habitans 
lé  tourne  du  côté  de  la  première 
inftitution  ,  c'efl-à-dire ,  de  la  cultu- 
re. Car  s'ils  s'adonnent  uniquement 
au  commerce  intcrloppe  ,  comme 
fon  gain  ell  toujours  précaire  ,  l'éta- 
bliffemcnt  n'aura  point  autant  de 
folidité  :  &  à  profit  égal  de  la  ba- 
lance ,  la  métropole  perdroit  du 
côté  de  l'occupation  des  hommes. 
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Car  l'or  ,  l'argent ,  6c  les  pierres 
précieufes  ,  n'occafionnent  point  à 
la  métropole  une  grande  naviga- 
tion avec  Tes  colonies  ^  ni  avec  ieâ 
autres  peuples  ;  au  lieu  qu'une  pa- 
reille ibmme  en  lucres,  indigots  ^ 
cafFés  ,  cottons,  tabacs  ,  ioies ,  ris  , 
brais  ,  gaudrons  ,  pelleteries  ,  mâ- 
tures ,  dont  une  partie  fc  réexporte  ^ 
nourrira  une  multitude  infinie  de 
matelots  ,  charpentiers  ,  galfats  ^ 
&c. 

Nous  l'avons  déjà  remarqué,  les 
colonies  font  faites  pour  la  culture; 
ainfi ,  les  habitans  qui  s'y  attachent 
doivent  y  tenir  le  premier  rang  , 
comme  étant  les  plus  utiles,  il  efl 
jufte  encore  qu'ils  jouilTent  dans  la 
métropole  de  quelque  prérogative , 
qui ,  en  les  encourageant ,  les  y  ap- 
pelle de  tems  en  tems  ;  qui  leur  y 
facilite  des  mariages  &c  des  allian- 

C  iiij 
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ces ,  afin  de  perpétuer  les  liens  de 
l'union  commune. 

Le  grand  reffort  de  cette  culture, 
eft  le  commerce,  &  le  commerce 
n'a  d'aftivité  que  par  la  concurren- 
ce des  négocians.  Leur  ambition 
fournira  toujours  plus  d'avances  aux 
habitans  cultivateurs ,  &  fera  mieux 
valoir  leurs  denrées  qu'une  compa- 
gnie exclulive  maîtreiTe  dès-lors  du 
prix  des  ventes ,  des  achats  ,  du 
terme  despayemens,  fans  compter 
les  vexations  &  les  manèges  odieux 
que  les  commis  de  ces  compagnies 
ne  manquent  pas  d'employer  à  leur 
infçu.  Aucune  colonie  de  culture  n'a 
encore  réuffi,  &  ne  réufTira  jamais 
dans  de  pareilles  entraves. 

A  moins  que  la  métropole  ne  fe 
dépeuplât  imprudemment,  fes  fujets 
ne  feront  jamais  affez  nombreux  dans 
uno,  colonie  ,  pour  que  la  culture  y 
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foit  poufîee  avec  avantage  fans  une 
autre  forte  de  population.  Je  parle 
de  ces  malheureux  Afriquains  ,  dont 
les  moeurs  féroces  &  les  loix  bar- 
bares ont  donné  droit  au  commerce 
d'aprccier  la  liberté.  La  métropole 
retire  un  double  profit  de  leur  im- 
portation dans  les  colonies  :  l'avan- 
tage d'une  plus  grande  confomma- 
tion  de  fes  denrées ,  foit  pour  leur 
achat ,  foit  pour  leur  entretien  ,  & 
l'avantage  d'accroître  fon  fuperflu 
en  denrées  des  colonies. 

Le  commerce  des  Nègres  doit 
donc  être  regardé ,  favorifé  ,  &  fou- 
tenu  ,  comme  la  bafe  de  la  culture 
des  colonies.  Des  efcadres  &  la  plus 
grande  concurrence  poffible  entre 
les  négocians ,  font  des  moyens  fûrs 
pour  le  rendre  floriflant  :  mais  ils  ne 
fuffifent  pas  toujours.  Il  ell:  encore 
important  de  mettre  les  négocians 
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en  état  d'en  faire  la  traite  à  au/S 
bon  marché  que  les  autres  nations. 
Sans    quoi   il    en   réfulteroit   deux 
grands  inconvéniens  ;    i*^.  les  frais 
de  la.  culture  feroient  plus  confidé- 
rables ,  ce  qui  renchériroit  la  den- 
rée ,  diminucroit  fa  réexportation  , 
Si.  la  confomnlation  des  colonies  : 
2°.  les  étranaiers  à  la  faveur  du  boa 
marché  de  leurs  Nègres,  lesintrodui- 
roient  en  concurrence  &  même  par 
préférence    aux    négocians   natio- 
naux; ils  priveroient  la  métropole 
d'une  partie  très-confidérable  du  bé- 
néfice des  colonies.  L'excès  feroit 
encore  plus  grand  fi  les  denrées  que 
ces  étrangers  enlèvent  étoientfi  chè- 
res chez  eux  par  la  ilérilité  de  leurs 
terres ,  ou  par  d'autres  caufes  qu'ils 
puffent  par  l'avantage  des  retours 
vendre  leurs  Nègres  au  prix  coûtant 
<&Cniême  au-dellous.  Car  leur  con- 
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cnrrence  fcroit  haiifîcr  le  prix  de  ces 
denrées ,  &  les  négocians  du  pays 
de  la  domination  perdant  plus  qu'à 
l'ordinaire  fur  ces  nitMiies  retours 
fans  que  les  ventes  dcvinflent  plus 
favorables  ,  fcroient  forces  d'aban- 
donner leurs  affaires.  Les  colonies 
ne  feroient  plus  qu'une  charge  onc- 
reufe  à  la  métropole.  Je  l'ai  déjà  dit, 
les  efcadres  font  en  tcms  de  paix  le 
boulevard  du  commerce  des  colo- 
nies. Cefl:  encore  une  inftiti'tiort 
très-fage  d'accorder  à  des  armateurs 
prudens  des  commiiîions  contre  les 
interlopes  qui  entrent  en  concur- 
rence avec  eux  dans  les  colonies. 

L'achat  des  efclaves  eft coûteux: 
la  plupart  des  nouveaux  habitans, 
d'une  colonie,  n'ont  pas  les  facultés 
néceffaires  pour  s'en  procurer  wn 
nombre  fuffifant  ;  fi  leur  culture  n'eft 
allez  lucrative  ôc  n'ii;fpire  allez  de 
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confiance  aux  négocians  pour  les 
enhardir  à  faire  des  crédits.  Les  dé- 
frichemens  d'un  autre  côté  font  longs 
&  pénibles  ;  ainfi  les  premières  den- 
rées que  produifent  les  colonies  font 
toujours  chères.  C'eft  dans  ces  cir- 
conftances  que  brillent  l'amour ,  la 
fageffe ,  &  l'habileté  de  la  m.étro- 
pole. 

L'abondance  des  confommations 
eft  l'unique  moyen  de  rendre  la  cul- 
ture lucrative  ;  de  fon  bénéfice  naît 
la  concurrence  des  cultivateurs  ;  de 
la  concurrence  ,  le  bas  prix  de  la 
denrée  ;  du  bas  prix  de  la  denrée ,  la 
fupériorité  dans  cette  branche  de 
commerce. 

Pour  procurer  à  la  culture  lors 
même  qu'elle  eft  chère  l'abondance 
des  confommations  ,  la  métropole 
épargne  chez  elle  aux  denrées  defes 
colonies  la  concurrence  des  denrées 
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étrangères  de  mcmc  nature.  L'expé- 
dient le  plus  habile  pour  établir  cet 
équilibre,  eft  d'accorder  à  l'impor- 
tation de  ces  denrées  des  colonies , 
une  gratification  qui  mette  les  né- 
gocians  en  état  de  les  vendre  à  plus 
bas  prix  que  celles  de  l'étranger. 

Un  expédient  plus  naturel  Temble- 
roit  de  prohiber  l'ufage  de  ces  den- 
rées étrangères  ,  ou  d'en  haufler  les 
droits  dans  une  proportion  conve- 
nable :  mais  il  a  deux  grands  incon- 
véniens  :  1°.  iln'eftpasfùr  ;  la  con- 
trebande fe  fait  par-tout  où  elle  pré- 
fente un  profit  excédant  fon  rifque  ; 
&  ce  rifque  ne  confille  pas  tant  dans 
la  punition  que  dans  les  moyens  d'é- 
luder les  recherches  :  2°.  cet  expé- 
dient peut  déplaire  aux  nations 
étrangères ,  &  leur  donner  un  pré- 
texte de  haufler  également  les  droits 
fur  les  denrées  de  la  métropole  ou  de 
les  prohiber. 
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Les  nations  intelligentes  dans  !e 
commerce  s'en  tiennent  donc, aux 
gratifications  jiifqu'à  ce  que  la  cul- 
ture piiifTe  s'enpafTer.  Dans  le  fond, 
ce  n'elt  qu'une  répartition  qu'on  fait 
entre  les  fujets  d'une  partie  du  pro- 
fit que  l'état  retire  de  l'augmentation 
journalière  de  leurs  richefTes. 

Par  une  fuite  de  ce  principe  évi- 
dent, &  de  ceux  que  nous  avons 
établis  ,  c'eft  une  loi  néceffaire  que 
de  prohiber  dans  les  colonies  l'im- 
portation des  denrées  venant  de  l'é- 
tranger ,  dont  cette  même  colonie, 
ou  d'autres  appartenantes  à  ia  mé- 
tropole ont  entrepris  la  culture.  Il 
cft  clair  que  ce  feroit  décourager  les 
habitans  que  de  leur  porter  des  car- 
gaifons  à  bon  marché  de  la  den- 
rée qu'ils  commencent  à  cultiver  à 
grands  frais. 

Ce  n'eft  pas  à  fa  propre  confom-' 
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mation  que  la  métropole  doit  bor- 
ner Tes  vues  :  fes  fecours  font  indif- 
penfables  jufqu'à  ce  que  Ja  confom- 
mation  extérieure  foit  bien  établie. 
Elle  le  fera  par  l'intérêt  qu'auront 
les  étrangers  de  lui  donner  la  préfé- 
rence ;  c'eft-u-dire,  par  le  bas 
prix. 

Ainli  c*efl  en  tous  tems  fur  le  prix 
des  peuples  en  concurrence  que  doi* 
vent  fe  régler  ,  foit  les  gratifica- 
tions ,  foit  les  droits  ,  fi  l'on  efl:  affez 
avancé  pour  en  pouvoir  impofer 
quelques-uns. 

Le  bas  prix  dépendra  encore  du 
bon  marché  des  Nègres ,  du  fret  , 
de  l'intérêt  de  l'argent ,  tous  effets 
<ie  la  concurrence  des  négocians  ; 
enfin  de  la  concurrence  des  vendeurs 
qui  n'efl  pas  moins  effentielle.  Car 
c'eft  le  prix  des  retours  des  colo- 
liies  qui  conflate  le  bénéfice  du  com? 
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merce  que  les  particuliers  y  font.  Les 
étrangers    auxquels   la    métropole 
réexporte  les  denrées  de  fes  colo- 
nies ,  les  regardent  toujours  comme 
un fuperflu ^^iCrq^q  déterminent  pas 
aifément  à  y  mettre  une  augmenta- 
tion de  valeur  :  ou  pour  parler  plus 
exaûement ,  c'efl  le  confommateur 
d'une  denrée  de  luxe  qui  eft  l'arbi- 
tre de  fon  prix.  Si  l'augmentation  du 
prix  des  denrées  dans  les  colonies 
eft  une  fuite  des  révolutions  ordi- 
naires du  commerce ,  de  la  rareté  ou 
de  l'abondance  ,  le  défordre  n'eft 
pas  long ,  &  l'équilibre  fe  rétablit  de 
lui-même.  Mais  li  cette  augmenta- 
tion venoit  d'un  défaut  de  concur- 
rence chez  les  vendeurs ,  ou  ce  qui 
opéreroit  le  même  effet ,  d'une  con- 
currence d'acheteurs  interlopes ,  la 
celfation  du  commerce  &  un  grand 
dérangement  de  fortune  parmi  les 


BU  Commerce,  41 
négocians  en  feroient  une  fuite  iné- 
vitable. 

Par  une  conféquence  abrolue ,  les 
péages  ,  les  fervitudes ,  enfin  les  re- 
glemens  qui  tiennent  quelque  chofe 
de  l'exclufif  dans  une  colonie  ,  au- 
ront des  effets  pernicieux  pour  fa 
culture  ,  &  dès-loi-s  pour  la  richefle 
de  la  métropole.  De  petits  inconvé- 
niens  fourds  ôd  multipliés  ont  fou- 
vent  entraîné  la  ruine  inopinée  de 
branches  de  commerce  autrefois  très- 
opulentes.  A  mefure  qu'une  denrée 
renchérit  à  un  certain  point ,  le  pro- 
fit tente  d'autres  peuples  ou  les  met 
en  état  d'entrer  dans  une  concur- 
rence qu'ils   n'avoient  encore  ofé 
rifquer.  Cette  concuFrence  diminue 
les  prix  infenfiblement  ;  cette  dimi- 
nution de  vient  quelquefois  telle  tout- 
à-coup  ,  que  le  peuple  qui  travaille 
Je  plus  chèrement  n'elt  pas  en  état 
//.  Partie,  D 
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de  la  foutenir  :  il  renonce  à  ce  gen^ 
re  de  commerce  dont  fes  rivaux  s'em- 
parent pour  toujours. 

De  cette  vérité  fenfible  à  tous 
ceux  qui  ont  un  peu  de  connoifTance 
des  hommes  &  des  événemens  pafTés, 
on  doit  conclure  que  tout  ce  qui  tend 
à  diminuer  le  prix  des  denrées  des 
colonies  pour  les  étrangers ,  accroî- 
Ira  leurs  confommations ,  décourar 
géra  les  nations  rivales  ,  enfin  multi- 
pliera chaque  jour  les  richefTes  & 
les  genres  d'occupation  dans  la  mé- 
tropole qui  vendra  à  meilleur  com- 
pte. 

Cette  raifon  peirt  même  rendre 
jiéceflaires  des  abus  ,  s'ils  font  an- 
ciens. C'a  été  fans  doute  une  gran- 
de  faute  aux  Européens  de  fouffrir 
qu'on  établît  des  rafineries  de  fucre 
dans  les  colonies  qui  le  produifenr. 
Les  Anglois  tout  habiles  qu'ils  ionX 
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fen  beaucoup  de  chofes ,  ont  donné 
l'exemple  de  plufieurs  fauffes  dé- 
marches en  fait  de  colonies  :  celle- 
là  eft  du  nombre  ,  car  ils  ont  les  pre- 
miers introduit  ces  rafineries  à  Saint- 
Chriftophle.  Si  la  France  eut  alors 
défendu  à  fes  colons  la  même  œco- 
nomie  &  les  en  eût  dédommagés 
par  des  gratifications  ou  des  exemp- 
tions de  droit  ;  elle  n'en  jouiroitpas 
moins  aujourd'hui  de  la  fupériorité 
dans  la  culture  des  fucres ,  &  elle 
eût  conflamment  employé  à  cette 
branche  de  navigation  un  tiers  de 
plus  de  vaifleaux ,  de  matelots  ,  fans 
compter  d'autres  avantages.  Aujour- 
d'hui il  feroit  imprudent  d'arrêter 
l'accroiffement  de  ces  rafîneries , 
Jufqu'à  ce  que  le  bas  prix  du  fret  &:  la 
diminution  des  droits  compenfât  cet- 
te différence.  Car  les  hommes  ne  peu- 
ventfe  voir  arraçherfans  décourage- 


44  E  L  E  M  E  N  s 

ment  un  bénéfice  auquel  ils  ont  été 
accoutumés  ,  &  qui  par  cette  rai- 
fon  leur  eft  devenu  néceflaire.  Il  eft 
vrai  que  par  le  moyen  de  la  haufle 
ou  de  la  baifle  des  droits ,  un  état  eft 
toujours  à  même  d'établir,  foit  l'é- 
quilibre ,  foit  la  préférence  entre  fes 
propres  denrées ,  fans  employer  la 
gêne  ni  les  prohibitions. 

Les  progrès  de  l'hifloire  naturel- 
le ,  &  des  expériences  toujours  peu 
couteufes  ,  font  très-propres  à  per- 
fectionner la  culture  des  colonies , 
&  dès -lors  à  accroître  leur  utilité. 
Il  ne  faut  pas  croire  qu'on  ait  trou- 
vé d'abord  la  meilleure  manière  , 
foit  de  cultiver  leurs  terres  ,  foit 
d'en  préparer  les  produûions.  Les 
premiers  habitans  étoient  rarement 
de  bons  pbyficiens ,  &  leurs  luccef- 
feurs  fe  font  contentés  de  s'enrichir 
par  la  méthode  que  fuivoient  leurs 
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pères.  II  ci\  également  probable  que 
les  propriétés  de  toutes  ces  terres 
ne  font  pas  connues  ,  &  qu'il  ne  fc- 
roit  pas  impofTible  de  multiplier  les 
genres  de  leurs  proJudions.  La  mê- 
me température  ,  le  même  climat 
femblcroicni  donner  de  grandes  ef- 
pérances  de  trouver  les  mêmes  qua- 
lités de  terre ,  &  de  fe  procurer  plu- 
sieurs denrées  qui  paflent  pour  ex- 
clufives  à  certains  pays  ;  fi  l'on  Te 
donnoit  les  foins  néceffaires  pour 
faire  des  expériences.  Quelle  richef- 
fe  pour  un  état  qui  pourroit  recueil- 
lir dans  fes  colonies  ,  de  la  cochenil- 
le, des  épiceries  ,  de  la  fonde  ,  de 
l'étaim ,  du  cuivre  ?  Toutes  les  Antil- 
les font  remplies  de  bois  d'Inde  ;  efl- 
il  pofTible  que  le  fol  de  Campêche 
ne  fe  trouve  dans  aucune  ? 

Enfin  il  eft  eifcntiel  d'obferver 
que  la  culture  des  colonies  devien- 
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Sdra  toujours  plus  précieufe  ,  à  m€- 
fure  que  le  travail  induilrieux  fe  ré- 
pandra davantage  dans  les  diverfes 
parties  de  l'Europe.  Les  ouvriers , 
les  matelots  qui  travailloient  pour 
elles ,  ne  repentiront  aucun  vuide 
dans  leurs  occupations  ,  fi  les  habi- 
tans  des  colonies  enrichis  par  leur 
culture  font  en  état  de  coiifommer 
davantage.  Ces  ouvriers  &  ces  ma- 
telots recevront  leur  falaire  en  den- 
rées, dont  les  étrangers  payeront  la 
valeur.  Cette  culture  &  la  culture 
nationale  deviendront  infenfible- 
rnent  les  feuls  poids  de  la  balance  du 
commerce. 

Nous  n'avons  parlé  jufqu'à  pré- 
ient  que  de  la  culture  &  de  la  préfé- 
rence qui  lui  eft  due  ,  parce  qu'elle 
cft  le  premier  objet  de  l'inflitutioïi 
des  colonies  ;  que  fans  cette  culnu-e 
le  fécond  objet ,  c'efl  -  à  -  dire ,  le 
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commerce  n'exifteroit  point. 

Mais  on  ne  doit  pas  non  plus  ou- 
blier un  feul  inftant  ,  qu'on  n'a  re- 
cherché ce  premier  objet  qu'en  fa^ 
veur  du  fécond  ;  &  que  fans  le  fé- 
cond ,  jamais  le  premier  n'eût  at- 
teint à  fa  perfeftion.  Car  fans  com- 
rnerce  les  denrées  n'euflent  point  eu 
de  valeur  ;  les  terres ,  faute  d'êfcla* 
ves  &  de  crédit ,  n'euffent  point  été 
cultivées. 

Cette  vérité  nous  fournit  deus; 
conféquences. 

1°.  Si  les  premières  loix  données 
à  une  colonie  en  faveur  de  la  cul- 
ture ,  font  devenues  contraires  au 
commerce  ,  il  eft  néceflaire  de  les 
changer  ou  de  les  modifier  par  quel- 
que règlement  nouveau  qui  reilrai- 
gne  l'abus.  Car  il  efl:  important  à 
la  métropole  que  le  commerce  de 
fcs  colonies  lui  foit  utile  ,  ôc  il  ne 
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peut  lui  être  utile  ,  s'il  n'efl  pas  fur 
pour  ceux  qui  le  font. 

Les  différends  du  commerce  ne 
font  pas  d'une  autre  nature  dans  les 
colonies  que  c'ans  a  métropole  :  fes 
intérêts  ne  peuvent  être  maintenus 
dans  quelqu'endroit  que  ce  foit  , 
fans  la  connoiffance  profonde  des 
détails  qui  le  concernent.  Ainfi  des 
juges -confuls  dans  les  vifles  com- 
merçantes de  ces  colon'e^ ,  &c  des 
repréfentans  de  ces  villes  de  com- 
merce dans  les  métropoles  ,  font 
très-propres  à  établir  Téquilibre  né- 
ceffaire  entre  la  culture  &  le  com- 
merce. 

Une  féconde  conféquence  ,  c'eft 
que  cet  équilibre  exaâ:  eft  égale- 
ment nécelFaire  à  la  confervation 
de  la  culture  &  du  commerce.  La 
culture  ne  pourroit  fans  ingratitude 
méconnoître  les  efforts  que  le  com- 
merce 
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hiercc  a  faits  pour  la  pcrfc£i:ionner  ; 
&  fans  la  continuation  de  ce  même 
commerce  ,  la  culture  ne  pourroit 
fe  foutenir.  Réciproquement  le  com- 
merce doit  à  la  culture  la  plus  gran- 
de partie  de  fa  richefTe  ,  &:  il  a  bc- 
foin  d'elle  pour  la  confcrver.  L'ha- 
bitant ^  le  négociant  dans  les  co- 
lonies ^  ne  fauroient  êlre  trop  inti- 
mement convaincus  ,  que  leur  fuc- 
cès  mutuel  dépend  de  cette  harmo- 
nie. Tout  ce  qui  nuit  au  Commer- 
ce ,  détruit  enfin  la  culture ,  <juoi- 
qu'elle  ait  cru  y  gagner  pendant 
quelques  inftans  :  fi  la  culture  efl 
afFedée ,  le  Commerce  en  partagera 
infenfiblement  la  perte.  Il  eft  diffi- 
cile cependant  que  les  particuliers 
cntr'eux  n'oublient  le  principe  gé- 
néral ,  €n  faveur  de  Pintérêt  pré- 
lint  qui  les  anime.  Ce  font  des  hé- 
ritiers jaloux  les  uns  des  autres  dans 
//,  Partis^  g 
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|e  partage  d'une  grande  fuccefîîon  ; 
îes  chicanes  &  les  procès  pourroient 
en  confommer  inutilement  une  par-» 
tie  ,  fi  quelque  ami  commun  n'étoit 
établi  pour  arbitre  de  leurs  diiFé-» 
rends, 

CHAPITRE    VII, 
Des  Jjfûrances. 

Sfurer  ou  faire  le  commerce  des 
afTùrances ,  c'eft  fe  rendre  pro-» 
pre  le  rifque  d'autrui  fur  tel  ou  tel 
objet  à  des  conditions  réciproques. 
Ces  conditions  font  expliquées  dans 
un  contrat  mercantil  fous  fignaturç 
privée  ,  qui  porte  le  nom  ùq  polka 
d'ajfûrançe.  Une  de  ces  conditions 
ell:  le  prix  appelle /^nV/zs  d'ajfârance, 
Les  ^ffurances  fe  peuvent  fiaire 
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fur  tous  les  objets  qui  courent  quel- 
que rifque  incertain.  En  Angleterre 
on  en  fait  même  fur  la  vie  des  hom^ 
mes  ;  en  France  on  a  fagement  ref- 
traint  par  les  loix  la  faculté  d'être- 
afluré  à  la  liberté  &  aux  biens  réels. 
La  vie  des  hommes  ne  doit  point 
être  un  objet  de  commerce  ;  elle  efl: 
trop  précieufe  à  la  fociété  ,  pour 
être  la  matière  d'une  évaluation  pé- 
cuniaire. Indépendamment  des  abus 
infinis  que  cet  ufage  peut  occafion- 
ncr  contre  la  bonne  foi ,  il  fcroit  en- 
core à  craindre  que  le  défefpoir  ne 
fût  quelquefois  encourage  à  oublier 
que  cette  propriété  n'efl  pas  indé- 
pendante ,  que  l'on  en  doit  compte 
à  la  Divinité  &  à  la  patrie.  Il  faut 
"  que  la  valeur  afîïirée  foit  effedive , 
parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  rif- 
que oh  la  matière  du  rifque  n'exifte 
pas  ;  ainfi  le  profit  à  faire  fur  une 

E.j 
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marchandife  &  le  fret  d'un  vaiiTeaHf 
ne  peuvent  être  affùrés. 

Les  perfonnes  qui  forment  une 
fociété  pour  prendre  fur  elles  le  pé- 
ril de  la  libertç  ou  des  biens  d'autrui , 
peuvent  le  faire  de  deux  manières, 
par  une  fociété  générale  ou  par  une 
commendite.  Dans  tous  les  cas  la 
fociété  efl  conduite  par  un  nombre 
d'alTociés  appelles  ^//vr?c//r5 ,  &  d'a- 
près le  résultat  des  affemblées  géné- 
rales. 

La  fociété  efl:  générale  lorfqu'un 
nombre  fixe  de  particuliers  s'en- 
gage folidairement  par  un  ade  pu- 
blic ou  privé  auxrifques  dont  on  lui 
demandera  l'affûrance  ;  mais  l'ade 
de  fociété  reflraiat  le  rifque  que  l'on 
peut  courir  fur  un  même  objet  à' 
une  fomme  limitée  &  proportion- 
née aux  facultés  des  afTociés.  Ces 
particuliers  ainfi  folidairement  ea- 
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gagés  un  fcul  pour  tous  ,  n'ont  pas 
belbin  de  dépofer  de  fonds  ,  puifque 
la  totalité  de  chaque  fortune  parti-» 
culiere  efl  hypothéquée  à  l'affùré. 
Cette  forme  n'efl:  gucres  ufitéc  que 
clans  les  villes  maritimes ,  parce  que 
les  facultés  y  font  plus  connues» 
Elle  infpire  plus  de  confiance  ;  parce 
qu'il  eft  à  croire  que  des  gens  dont 
tout  le  bien  qÙ.  engagé  dans  une  opé- 
ration ,  la  conduiront  avec  pruden- 
ce :  &  tout  crédit  public  dépend  en- 
tr 'autres  caufes  de  l'intérêt  que  le 
débiteur  a  de  le  conferver.  L'opi- 
nion de  la  fureté  fait  la  fureté  mê- 
me. 

Il  eft  une  autre  forme  de  fociété 
d'affùrances  que  l'on  peut  appeller 
commmdiu.  Le  fond  eft  formé  d'un 
nombre  fixe  d'aftions  d'une  valeur 
certaine  ,  &  qui  fe  paye  comptant 
par  l'acquéreur  de  l'ai^ion  :  à  moins 

Eiij 
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que  ce  ne  foit  dans  une  ville  marîtl- 
Bie  oiiles  acquéreurs  de  l'a^lion  font 
folidaires  par  les  raifons  que  l'on 
■vient  d'expliquer  ,  &  ne  font  par 
conféquent  aucun  dépôt  de  fonds. 

Le  crédit  de  cette  chambre  ou  de 
cette  fociété  dépendra  fur -tout  de 
fon  capital ,  de  l'habileté  des  direc- 
teurs ,  &  de  Ten^ploi  des  fonds  s'il 
y  en  a  de  dépofés.  On  les  delline  le 
plus  fouvent  ces  fonds  à  des  prêts  à 
la  groffe  aventure ,  ou  à  efcompter 
des  papiers  publics  &  de  com.merce. 
Un  pareil  emploi  rend  ces  chambres 
très- utiles  à  l'état,  dans  lequel  elles 
augmentent  la  circulation  de  l'efpe- 
ce  :  plus  le  crédit  de  l'état  ell  éta- 
bli 3  plus  l'emploi  des  fonds  d'und 
chambre  d'alTûrance  en  papiers  pu- 
blics donnera  de  crédit  à  cette  cham- 
bre ;  &  la  confiance  qu'elie  y  aura 
augmentera  réciproquement  le  cré^ 
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dît  des  papiers  publics.  Mais  poui' 
que  cette  confiance  foit  pleine,  ella 
doit  être  libre  ;  fans  cette  liberté  la 
confiance  n*efl  pas  réelle  :  il  faut 
encore  qu'elle  foit  prudente  &  limi-» 
tée  ;  car  le  crédit  public  confifian£ 
en  partie  dans  Topinion  des  hom- 
mes i  il  peut  furvenir  des  é vénemens 
où  cette  opinion  chancelle  ôc  va- 
rie. Si  dans  cette  même  circonflan- 
ce  une  chambre  d'aiTûrance  avoir 
befoin  de  fondre  une  partie  de  fes 
papiers  publics  pour  un  grand  reni- 
bourfemcnt  ;  cette  quantité  ajoutée 
à  celle  que  le  difcrédit  en  apporte 
néceffairement  dans  le  Commerce  , 
augmenteroit  encore  le  défordre; 
la  compagnie  tomberoit  elle-même 
dans  le  difcrédit  en  proportion  de  ce 
qu'elle  auroit  de  fonds  employés 
dans  les  effets  décriés. 

L'un  des  grands  avantages  quQ, 
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les  chambres  d'affûrances  procu- 
rent à  l'état  ,  c'eft  d'établir  la  con- 
currence, &  dès -lors  le  bon  mar- 
ché des  primes  ou  du  prix  des  afîïi- 
rances  ;  ce  qui  favorife  les  entre- 
prifes  de  commerce  dans  la  concur- 
rence avec  les  étrangers.  Le  prix 
des  affùrances  dépend  du  rifque  ef- 
feâ^if  &  du  prix  de  l'argent. 

Dans  les  ports  de  mer  où  l'argent 
peut  fans  celTc  être  employé  utile- 
meiit ,  fon  intérêt  efl  plus  cher ,  & 
les  aiîûrances  y  monteroient  trop 
haut  fi  la  concurrence  des  chambres 
de  l'intérieur  n'y  remédioit.  De  ce 
que  le  prix  de  l'argent  influe  fur  ce- 
lui des  aflùrances ,  il  s'enfuit  que  la 
nation  la  plus  pécunieufe  ,  &  chez 
qui  les  intérêts  feront  le  plus  modi^ 
ques ,  fera  toutes  chofes  égales  d'ail- 
leurs, les  affùrances  à  meilleur  com- 
pte. Le  commerce  maritime  de  cettes 
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fiation  aura  la  fupcrlorité  clans  ce 
point  ;  &  la  balance  de  ion  Com- 
merce général  augmentera  de  tout 
l'argent  qu'elle  gagnera  en  primes, 
fur  les  étrangers  qui  voudront  pro- 
fiter du  bon  marché  de  Tes  affùran- 
ces. 

Le  rifque  efïcftif  dépend  en  tems 
de  paix  de  la  longueur  de  la  navi- 
gation entreprife ,  de  la  nature  des 
mers  &  des  côtes  où  elle  s'étend , 
de  la  nature  des  l'aii'ons  qu'elle  oc- 
cupe ,  du  retard  des  vaiileaux ,  de 
leur  conilruftion  ,  de  leur  force  , 
de  leur  âge  ,  des  accidens  qui  peu- 
vent y  furvenir  comme  celui  du  feu  ; 
du  nombre  &  de  la  qualité  de  l'équi- 
page ;  de  l'habileté  ou  de  la  piobité 
du  capitaine. 

En  tems  de  guerre  le  plus  grand  pé- 
ril abforbele  moindre  ;  à  peine  cal- 
Cule-t-on  celui  des  mers ,  &  les  i'di- 
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ions  les  plus  rudes  font  celles  qui 
donnent  le  plus  d'efpoir  :  le  rifque 
efFeftif  ell  augmenté  en  proportion 
des  forces  navales  réciproques ,  de 
l'ufage  de  ces  forces ,  &  des  corfai- 
res  qui  croifent  refpedivement  : 
mais  ces  derniers  n'ont  d'influence 
&  ne  peuvent  exifter  qu'autant  qu'ils 
font  foutenus  par  des  efcadres  répan- 
dues en  divers  parages* 

Le  rifque  effeûif  a  deux  effets  t 
celui  de  la  perte  totale ,  &  celui  des 
avaries.  Ce  dernier  efl  le  plus  com- 
mun en  tems  de  paix,  &  fe  multi- 
plie dans  certaines  faifons  au  point 
qu'il  efl  plus  à  charge  aux  afîltreurs 
que  le  premier.  Les  réglemens  qu'il 
occafionne  font  une  des  matières 
des  plus  épineufes  des  aiTûrances  : 
ils  ne  peuvent  raifonnablement  être 
faits  que  fur  les  lieux  mêmes ,  ou  au 
premier  port  que  gagne  le  vaiiTeau  i 
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&  comme  ils  font  iiifccptiblcs  d'imo 
infinité  de  contcflations  ,  la  bonne 
foi  réciproque  doit  en  être  la  bafe. 
La  facilité  que  les  chambres  d'aflu- 
rance  y  apportent ,  contribue  beau- 
coup à  leur  réputation. 

Par  un  dépouillement  des  regiflres 
de  la  marine,  on  a  évalué  pendant 
dix-huit  années  de  paix ,  la  perte  par 
an  à  un  vaiffcau  fur  chaque  nom- 
bre de  cent  quatre -vingt.  On  peut 
évaluer  les  avaries  à  deux  pertes  fur 
ce  nombre,  &  le  rifque' général  de 
notre  navigation  à  i.  j  p.  §  en  tems 
de  paix. 

Très-peu  de  particuliers  font  en 
état  de  courir  les  rifques  d'une  gran- 
de entreprife  de  commerce ,  &  cette 
réflexion  feule  prouve  combien  ce- 
lui des  afTureurs  eftrecommandable. 
La  loi  leur  donne  par-tout  la  préfé- 
rence ;  moins  cependant  pour  cette 
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mibiî,  qzt  -p-LTCc  qu'ils  {cc.z  ccr.:;- 
in!!ellen:'£nt  txpoLéi  k  erre  trcmp'és, 
izns  'poizxojT  jainiis  tremper.  Ceô 
an  "prmcipc  çn'ai  ne  tkai  jamais  per- 
âre  £e  viae  cans  toaai  les  vdiSérenos 
<ji£  pen^-£ni  s'fcierer  231  £ed£î  des  £.{- 
^TEBce»,  ca  -dans  riccsîpriîiaiàisai 
'as  Isars  Icsœ  ;  ikcm  pins  vgxie  ceî  am- 

îian  ,  >cpe  l'iifiiiraTK.g  eS  imlli;  on  la 

Ces  .dgiig  Tr.?^l^'^tm^^f  i?::rr  f:^nda- 
jusniEif»,  p2rr£  gn'elks  îdic  pn- 

îeupi;:— i.:.--.  : ->— --t  -    . 

l^raiiL  nombre  xi  inc^aiîriaiiirDr . 

Cfr  giK  li  ~  :  -     ■    '     '  ;  • 


D  U    CO  MM  E  R  C  E.  6t 

èuûriQ  parmi  les  hommes ,  &  fur- 
tout  dans  le  commerce. 

D'après  ces  principes  évidcns  ,' 
tout  négociant  qui  fait  afTurcr  avec 
connoilTancc  de  caufe ,  imc  denrée 
pour  une  valeur  plus  grande  que  fa 
valeur  réelle,  trompe  fon  aHùreur, 
La  loi  en  juge  ainfi ,  puifqu'elle  or- 
donne qu'en  juflifiant  de  cette  moin- 
dre valeur,  l'afTiuancc  fur  l'excé- 
dent fera  annullce. 

Ce  n'eft  pas  qu'il  ne  convienne  à 
l'afTCireur  d'accorder  des  facilités  , 
afin  de  multiplier  la  matière  de  fon 
profit  :  &c  le  commerce  des  afl'ûran- 
ces  étant  propiu:  à  attirer  l'argent 
des  étrangers ,  la  loi  doit  s'y  prêter 
dans  un  pays,  fi  celle  des  autres 
pays  le  fait.  En  Angleterre  il  eft  per- 
ynis  d'afTùrcr  un  profit  i\  faire  en  le 
iléclarant  ;  parce  que  raflTircur  eft 
(Cnfé  avoir  fait  fa  condition  mcil- 
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leure  en  raifon  du  plus  grand  rirque 
dont  il  fe  charge  ;  &  qu'étant  ainfi 
averti  ,  il  peut  veiller  plus  facile- 
ment fur  la  conduite  de  raifûré. 
Mais  dans  les  cas  douteux  fur  la 
bonne  toi  ,  l'afrùreur  devra  être 
préféré. 

La  concurrence  des  chambres  d'af. 
fùrances  efî:  encore  à  d'autres  égards 
très-précieufe  à  l'état  :  elle  divife  les 
rifques  du  commerce  fur  un  plus 
grand  nombre  de  fujets  ,  &  rend  les 
pertes  infenfibles  dans  les  conjonc- 
tures dangereufes.  Comme  tout  rif- 
que  doit  être  accompagné  d'un  pro- 
fit ,  c'eft  une  voie  par  laquelle  cha- 
que particulier  peut  fans  embarras 
participer  à  l'utilité  du  commerce  ; 
elle  retient  par  conféquent  la  por- 
tion de  gain  que  les  étrangers  reti- 
reroient  de  celui  de  la  nation  :  &  mê- 
me dans  des  circonllances  critiques 
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lelle  leur  dérobe  la  connoifTance  tou- 
jours clangereujfe  des  expéditions  & 
delà  richefle  du  commerce. 

Le  commerce  des  affûrances  fut 
inventé  en  liSx  par  les  Juifs  chaf- 
fés  de  France  :  mais  fon  ufage  n'a 
été  connu  un  peu  généralement  par- 
mi nous ,  qu'au  moment  où  notre 
induftrie  fortit  àes  ténèbres  épaif^- 
fes  qui  l'environnoient  ;  aufîî  fe 
borna-t-elleiong-tems  aux  villes  ma- 
ritimes. 

J.  Loccenîus  dans  fon  traité  de 
Jure  maritimo  ,  prétend  que  les  an- 
ciens ont  connu  les  affùrances.  Il 
fe  fonde  fur  un  paffage  de  Tite-Live, 
livre  23.  nombre  ^c).  On  y  voit  que 
le  tréfor  public  fc  chargea  du  rif- 
que  des  vaiffeaux  qui  portoicnt  des 
bleds  à  l'armée  d'Efpagne. 

Ce  fut  un  encouragement  accor» 
4é  par  l'çtat  en  faveur  des  circonf- 
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tances ,  &  non  pas  un  contrat.  C*e{| 
dans  le  même  fens  qu'on  doit  en- 
tendre un  autre  paffage  de  Suétone 
qu'il  cite.  Dans  la  vie  de  l'Empe- 
reur Claude  (^nomb.  i^.^  on  voit 
que  ce  prince  prit  fur  lui  le  rifquc 
des  bleds  qui  s'apportoient  à  Rome 
par  mer  ,  afin  que  le  profit  de  ce 
commerce  étant  plus  certain ,  un 
plus  grand  nombre  de  marchands 
l'entreprît,  &  que  leur  concurrence 
y  entretînt  l'abondance. 

Les  Anglois  prétendent  que  c'efl 
chez  eux  que  le  commerce  des  ai- 
fûrances  a  pris  nailTance  ,  ou  du 
moins  que  fon  ufage  courant  s'eft 
établi  d'abord  ;  que  les  habitans 
d'Oleron  en  ayant  eu  connoiflance , 
çn  firent  une  loi  parmi  eux  ,  & 
que  la  coutume  s'en  introduifit  de-Ià 
dans  nos  villes  maritimes. 

Quoi  qu'il  en  foit,  un  peu  avant 
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l'an  1668,  il  y  avoit  i\  Paris  quel- 
ques alTemblces  d'afTiireurs  ,  qui 
furent  autorifées  par  un  édit  du  roi , 
du  5  Juin  1668  ,  avec  les  titres  de 
Chambre  des  Ajjàranccs  &  Greffes 
Aventures  établie  par  le  Roi.  Le 
règlement  ne  fut  arrêté  que  le  qua- 
trième Décembre  1671  ,  dans  une 
aflemblée  générale  tenue  rue  Quin- 
quampoix,  ôcfoufcrit  par  quarante 
affociés  principaux. 

Il  paroît  par  ce  règlement ,  que 
cette  chambre  n'étoit  proprement 
qu'une  affemblée  d'aiTûreurs  par- 
ticuliers ,  qui  pour  la  commodité 
publique  &  la  leur ,  étoient  conve- 
nus de  faire  leurs  ailùrances  dans  le 
même  lieu. 

Le  nom  des  affùreurs  étoit  inf- 
crit  fur  un  tableau ,  avec  le  rifque 
que  chacun  entendoit  prendre  fur  un 
même  vaiiTeau. 

//,  Pariic^  F. 
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Les  particuliers  qui  vouloient  fe 
faire  affûrer,  étoient  libres  de  choi- 
fir  les  affûreurs  qui  leur  conve- 
noient  :  un  greffier  commun  écri- 
voit  en  conféquence  cette  police  en. 
leur  nom ,  &  en  donnoit  ledure  aux 
parties;  enfuite  elle  étoit  enregif- 
trée. 

Le  greffier  tenoit  la  correfpon- 
dance  générale  avec  les  villes  ma- 
ritimes 5  &  les  avis  qui  en  venoient 
étoient  communs  :  il  étoit  chargé 
de  tous  les  frais  ,  moyennant  ~ 
pour  f ,  qui  lui  étoient  adjugés  fur 
la  fomme  afTurée  ,  &  un  droit  de 
20  fols  pour  chaque  police  ou  co- 
pie de  police  qu'il  délivroit  :  le 
droit  fur  tous  les  autres  aftes  quelcon- 
€]ues  en  fait  d'affûrances ,  étoit  de 
cinq  fols. 

\\  cft  étonnant  que  Ton  ait  on* 
blié  parmi  nous  wne  forme  d'alTo- 
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dation  auiTi  iïmple ,  &  qui ,  fans  exi- 
ger de  dépôt  de  fonds ,  offre  au  pu- 
blic toute  la  folidité  &  la  commo- 
dité que  l'on  peut  defirer  :  fiippofé 
que  le  tableau  ne  contînt  que  des 
noms  connus,  comme  cela  devroit 
être. 

Le  greffier  étoit  le  feu!  auquel  on 
s'adreiTât  en  cas  de  perte  ,  fans 
qu'il  fût  pour  cela  garant  ;  il  aver- 
tiflbit  les  affùreurs  intérefies  d'ap« 
porter  leurs  fonds. 

Dans  ces  tems  le  commerce  étoît 
encore  trop  foible  pour  n'être  pas 
timide  ;  les  négocians  fe  contentè- 
rent de  s'affûrer  entr'eux  dans  les 
villes  maritimes  ou  dans  l'étran- 
ger. 

Les  afTûreurs  de  Paris  crurent  à 
leur  inadion  qu'il  manquoit  quel- 
que chofe  à  la  forme  de  leur  éra- 
Miflemem  ;  ils  convinrent  d'un  dé^* 

Fij 


éS  E  L  E  M  E  N  S 

pôt  de  fonds  en  1686.  Le  Roî  ac- 
corda un  nouvel  édit  en  faveur  de 
cette  chambre,  qui  prenoit  la  place 
de  l'ancienne.  L'édit  du  6  Juin  fi- 
xoit  le  nombre  des  affociés  à  trente, 
&  ordonnoit  un  fond  de  300  mille 
livres  en  75  a£l:ions  de  4000  livres 
chacune  :  le  fuccès  ne  devoit  pas 
être  plus  heureux  qu'il  ne  le  fut , 
parce  que  les  circonftances  étoient 
toujours  les  mêmes. 

Quelque  médiocre  que  fut  cet 
établiffement ,  c'efl  un  monument 
refpeûable  dont  on  ne  doit  juger 
qu'en  fe  rapprochant  du  tems  où  il 
fut  élevé  :  notre  commerce  étoit  au 
berceau,  &  il  n'eftpas  encore  à  fon 
adolefcence. 

L'édit  n'offre  d'ailleurs  rien  de  re- 
marquable que  refprit  de  gêne  qui 
s'étoit  alors  introduit  dans  l'admi- 
nillration  politique  du  commerce  ^ 
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Bc  qnil'a  long-tems  effarouché.  L'ar- 
ticle 25.  interdit  tout  commerce 
d'afliirance  &  de  grofles  aventures 
dans  la  ville  de  Paris ,  à  d'autres 
qu'aux  membres  de  la  compagnie  : 
c'ëtoit  ignorer  que  la  confiance  ne 
peut  être  forcée  ,  &  que  la  con- 
currence eil  toujours  en  faveur  de 
l'état. 

L'article  27  laiiTe  aux  négocians 
des  villes  maritimes  la  liberté  de 
continuer  leur  commerce  d'affûran- 
ces ,  mais  feulement  fur  le  pied  qu'ils 
le  faifoient  avant  la  date  de  l'é- 
dit.  Cette  claufe  étoit  contraire  à 
la  concurrence  &  à  la  liberté  : 
peut-être  même  a- 1- elle  retardé 
dans  les  ports  l'établiffement  de 
plufieurs  chambres  ,  qui ,  enrichies 
dans  ces  tems  à  la  faveur  des  for- 
tes primes  que  l'on  payoit  ,  fe- 
roient  devenues  plutôt  aiTez  puiffan- 
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tes  pour  fe  charger  de  gros  rifqnesy 
à  moindre  prix  ;  &  pour  nous  fouf^ 
traire  à  l'empire  que  les  étrangers 
ont  pris  fur  nous  dans  cette  partie, 

II  s^efl:  formé  en  1750  une  nou- 
velle chambre  des  affûrances  à  Pa- 
ris, à  laquelle  le  Roi  a  permis  de 
prendre  le  titre  de  chambre  royale 
des  alTùrances.  Son  fond  efl:  de  lix 
millions, divifés en  2000  aftions  de 
3000  livres  chacune.  Cet  établiffe- 
ment  utile ,  formé  par  les  foins  de 
M.  de  Machault,  controUeur  géné- 
ral &  garde  des  fceaux  ,  répond 
par  fes  fuccès  à  la  protedion  qu'il 
en  a  reçue  ;  la  richeffe  de  fon  capi- 
tal indique  les  progrès  de  la  natiort 
dans  le  commerce,  &  parle  com- 
merce. 

Dans  prefque  toutes  les  grandes 
"villes  maritimes  de  France ,  il  y  a 
plufieurschambres  d'aiTùrances  cobqk 
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pofées  de  ncgocians.  Rouen  en  a 
fept ,  Nantes  trois  ;  Bordeaux ,  Dun- 
kerque ,  la  Rochelle ,  en  ont  aufîi  ; 
mais  ce  n'eil  que  depuis  la  dernière 
paix  qu'elles  fe  font  formées. 

La  ville  de  Saint-Malo  toujours 
diftinguce  dans  les  grandes  entre- 
prifes  ,  eft  la  feule  de  France  qui  ait 
eu  le  courage  de  former  une  Cham- 
bre d'affùrance  pendant  la  dernière 
guerre  :  elle  étoit  compofée  de  lO 
adions  de  60  mille  livres  chacu- 
ne. Malgré  le  malheur  des  tems  , 
elle  a  produit  à  fa  réûliation  à  la 
paix  15000  livres  net  par  chaque 
adion ,  fans  avoir  fait  aucune  avan- 
ce de  fonds  :  le  profit  eut  été  plus 
confidérable  encore  ,  fans  la  réduc- 
tion des  primes  qui  fut  ordonnée  à  la 
paix. 

Indépendamment  de  ces  fociétés 
dans  nos  villes  maritimes  ;,  il  fe  fais 
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des  affurances  particulières.  Vti  né* 
godant  foufcrit  a  un  prix  une  police 
d'afTùrance  pour  la  fomme  qu'il  pré- 
tend affûrer  ;  d'autres  négocians  con- 
tinuent à  la  remplir  aux  mêmes  con- 
ditions. 

C'eiî:  de  cette  façon  que  fe  font 
les  affurances  en  Hollande  :  les  pay- 
fans  mêmes  connus  prennent  un  rif- 
que  fur  la  police  ouverte  ,  &  fans 
être  au  fait  du  commerce,  fe  règlent 
fur  le  principal  affùreur. 

Sur  la  fin  de  la  dernière  guerre 
l'Angleterre  défendit  à  fes  fujets  de 
faire  aucune  affftrance  fur  les  vaif- 
feaux  ennemis.  On  a  diverfement 
jugé  de  cette  loi  :  les  uns  ont  pré- 
tendu que  c'étoit  diminuer  le  pro- 
fit de  l'Angleterre  ;  d'autres  ont  pen- 
fé  avec  plus  de  fondement ,  que 
dans  la  pofition  où  étoient  les  cho- 
ies, ces  ailTirançes  faifoient  fortir 

.de 
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^e  TAngleterrc  la  majeure  partie  du 
produit  desprifes. 

Cette  défenfe  avolt  des  motifs 
bien  fupérieurs.  Le  gouvernement 
Angloisfe  flattoit  de  nous  interdire 
tout  connnerce  avec  nos  colonies , 
&  de  s'en  faciliter  la  conquête. 

Comme  il  eft  rare  de  voir  cette 
habile  nation  faire  des  fautes  dans 
le  commerce  ,  nous  citerons  avec 
plaifir  la  dernière  dcfenfe  d'afTiirer 
fur  les  vaifleaux  de  la  compagnie 
d'Embdcn.  A-t-elIe  penfé  qu'il  n'y 
avoit  point  affezd'affCireurs  en  Hol- 
lande, à  Hambourg,  en  France  ,  à 
Cadix,  à  Gcnes,  pour  fe  charger 
d'un  pareil  rifque  ?  Que  diroit  on 
d'un  négociant  qifi  pat  humeur  ne 
voudroit  pas  gagner  avec  fon  voi- 

Règle  générale  ,  les  états  com- 
focrçans  ont  les  mêmes  règles  à  fui- 
//.  Partie,  Ç 
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vre  pour  fe  procurer  une  balance 
avantageufe  ,  que  les  particuliers 
pour  groïTn-  leur  fortune. 


CHAPITRE   VIII. 
Du  Change. 

IL  n'y  a  que  deux  efpeces  de  chan- 
ges permis  dans  le  commerce. 

Le  premier  eft  l'échange  réel 
qui  fe  fait  fous  un  certain  droit  d'u- 
ne monnoie  pour  une  autre  monnoie 
chez  les  changeurs  publics. 

Le  fécond  change  eft  une  négo- 
ciation par  laquelle  un  négociant 
tranfporte  à  un  autre  les  fonds  qu'il 
a  dans  un  pays  étranger  à  un  prix 
dont  ils  conviennent. 

Il  faut  diflinguer  deux  objets  dans 
cette  négociation  :  letranfport,  &Ie 
prix  de  ce  tranfport. 
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Le  tranfport  ic  fait  par  un  con- 
trat mcrcantil  ,  appelle  lettre  de 
change  ,  qui  repréicntc  les  fonds 
dont  on  fait  la  ceffion. 

Le  prix  de  ce  tranfport  ed  une 
compcnfation  de  valeur  d'un  pays 
à  un  autre  ;  on  l'appelle  prix  du  chan- 
ge. Il  fe  divife  en  deux  parties;  l'u- 
ne eft  fon  pair,  l'autre  fon  cours. 
L'cxadc  égalité  de  la  monnoie  d'un 
pays  à  celle  d'un  autre  pays ,  cft  le 
pair  du  prix  du  change. 

Lorque  les  circonftances  du  com- 
merce éloignent  cette  compenfation 
de  fon  pair ,  les  variations  qui  en 
réfultent  font  le  cours  du  prix  du 
change. 

Le  prix  du  change  peut  être  dé- 
fini en  général,  une  compenfation 
momentanée  des  monnoies  de  deux 
pays ,  en  raifon  des  dettes  récipro- 
ques. 

Gij 
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Pour  rendre  ces  définitions  pîuS 
fenfibles ,  il  eft  à  propros  de  confi- 
dércr  le  change  fous  Tes  divers  af- 
pecls  &   dans  toutes  fes  parties. 

Nous  examinerons  l'origine  du 
change  comme  tranfport  qu'un  né- 
gociant fait  à  un  autre  des  fonds 
qu'il  a  dans  un  pays  étranger  quel- 
conque, fa  nature,  fon  objet,  fon 
eifet  :  nous  expliquerons  l'origine 
du  prix  du  change  ou  de  la  com- 
penfation  des  monnoies  ;  (on  ef- 
{ence^  fon  pair,  fon  cours  ,  la  pro- 
priété de  ce  cours  y  le  commerce 
qui  en  réfulte. 

Le  premier  commerce  entre  les 
hommes  fe  fit  par  échange:  depuis, 
pour  la  commodité  de  ce  commer- 
ce ,  l'on  eut  recours  à  des  figncs  qui 
repréfentaffent  les  marchandifes» 
L'or,  l'argent  &  le  cuivre  devin- 
rent la  mefure  des   ventes  ôc  des 
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achats  :  &  leurs  portions  reçurent 
•des  formes  telles  que  le  légUlatcur 
jugea  à  propos  de  leur  donner  pour 
la  lûreté  publique.  Ces  portions  re- 
vêtues d'un  caraOere  autentiquequi 
certifioit  du  poids  &  du  titre ,  furent 
appeliées  monnoies. 

A  mefure  que  le  commerce  s'é- 
tendit, les  dettes  réciproques  le  mul- 
tiplièrent ;  &  le  tranfport  des  mé- 
taux repréfentans  la  marchandife 
devint  pénible  :  on  chercha  des  fi- 
gnes  des  métaux  mêmes. 

Chaque  pays  acheté  des  denrées 
ainfi  qu'il  en  vend  ,  &  par  confé- 
quent  fe  trouve  tout  à  la  fois  dé- 
biteur &  créancier  :  on  eu  conclut 
que  pour  payer  les  dettes  récipro- 
ques ,  il  fuffiroit  de  fe  tranfporter 
mutuellement  les  créances  récipro- 
ques d'un  pays  à  un  autre  ,  &  mê- 
me à  plufieurs  qui  feroient  en  cor- 

Giij 
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refpondance  entr'eux.  Il  fut  con- 
venu que  les  métaux  feroient  repré- 
fentés  par  un  ordre  que  le  créan- 
cier donneroit  par  écrit  à  Ion  débi- 
teur d'en  payer  le  prix  au  porteur  de 
l'ordre. 

La  multiplicité  des  dettes  réci- 
proques eft  donc  l'origine  du  chan- 
ge ,  confidéré  comme  le  tranfport 
qu'un  négociant  fait  à  un  autre  des 
fonds  qu'il  a  dans  un  pays  étran- 
ger. 

Piîîfqu'il  fuppofe  des  dettes  réci- 
proques ,  fa  nature  confifte  dans  l'é- 
change de  ces  dettes ,  ou  des  débi- 
teurs. Si  les  dettes  n'étoienî  pas  ré- 
ciproques la  négociation  du  change 
feroit  impofTible  ,  &  le  payement 
de  la  marchandife  fe  feroit  néceiTai- 
rement  par  le  tranfport  des  mé- 
taux, 

L'objet  du  change  eft  conféquem- 
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ment  d'épargner  le  rifque  &  les  frais 
de  ce  tranfport. 

Son  effet  eft  que  les  contrats  qu'il 
emploie,  ou  les  lettres  de  change, 
repréfentent  tellement  les  métaux 
qu'il  n'y  a  aucune  différence  quant  à 
l'effet. 

\Jn  exemple  mettra  ces  propofi- 
tions  dans  un  plus  grand  jour. 

Suppoions  Pierre  de  Londres  ,  dé- 
biteur de  Paul  de  Paris  pour  des  mar- 
chandiiés  qu'il  lui  a  demandées  ; 
&  qu'en  même  tems  Antoine  de  Pa- 
ris en  a  acheté  de  Jacques  de  Lon- 
dres pour  une  Ibmme  pareille. 

Si  les  deux  créanciers,  Paul  de 
Paris  Se  Jacques  de  Londres  échan- 
gent leurs  débiteurs ,  tout  tranf- 
port de  métaux  eft  fuperflu.  Pierre 
de  Londres  comptera  à  Jacques  de 
la  même  ville  la  fomme  qu'il  doit 
à  Pa:iil  de  Paris  ;  &  pour  cette  fora- 

Giiij 
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me  ,  Jacques  lui  tranfportera  pa# 
tin  ordre  écrit  celle  qu'il  a  à  Paris 
entre  les  mains  d'Antoine.  Pierre  , 
propriétaire  de  cet  ordre  ,  le  tranf- 
portera à  Paul ,  fon  créancier  à  Pa- 
ris, &  Patil  en  le  repréfentant  à 
Antoine ,  en  recevra  le  payement. 

Si  aucun  négociant  de  Paris  n*eût 
dû  à  Londres ,  Pierre  eût  été  obli- 
gé de  transporter  fes  métaux  à  Pa- 
ris pour  acquitter  fa  dette  :  ou  û 
Jacques  n'a  voit  vendu  à  Paris  que 
pour  la  moitié  de  la  fomme  que 
Pierre  y  devoit  ,  la  moitié  de  la 
dette  de  Pierre  eût  été  acquittée  par 
échange ,  &  l'autre  moitié  par  ua 
tranfport  d'efpeces. 

Il  efldonc  évident  que  le  change 
fuppoie  des  dettes  réciproques ,  que 
{ans  elles  il  n'exifterolt  point  ,  & 
qu'il  confifle  dans  l'échange  des  dé- 
biteurs. 
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L'exemple  propofc  prouve  éga- 
lement que  l'objet  du  change  efl  d'é- 
pargner le  tranfport  des  métauxjuf- 
qu'à  la  concurrence  des  dettes  réci- 
proques. Suppofons  les  dettes  des 
deux  villes  de  dix  marcs  d'argent,  & 
évaluons  le  rifque  avec  les  frais  du 
commerce  à  un  demi-marc  ;  on  voit 
que  fans  l'échange  des  débiteurs  il 
en  eut  coûté  lo  mars  &  demi  à 
chacun  d'eux ,  au  lieu  de  dix  marcs. 

L'effet  du  change  eft  auffi  parfai- 
tement démontré  dans  cet  eyem- 
ple  ;  puifque  la  lettre  de  change  ri- 
rée  par  Jacques  de  Londres  fur  An- 
toine de  Paris  ,  étoit  tellement  le 
figne  des  métaux,  que  Paul  de  Paris 
à  qui  elle  a  été  envoyée ,  a  réelle- 
ment reçu  dix  marcs  d'argent  en  la 
repréfentant. 

Cette  partie  du  change  que  nous 
.avons  définie  le  tranfport  qu'un  né-. 
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godant  fait  à  un  autre  des  fonds  qu'il 
a  dans  un  pays  étranger,  s'appli- 
que à  la  repréfentation  des  métaux  ; 
la  féconde  partie  ouïe  prix  du  chan- 
ge s'applique  à  la  chofe  repréfen- 
tée. 

Lorfque  l'or ,  l'argent  &  le  cui- 
vre furent  introduits  dans  le  com- 
merce pour  y  être  les  fignes  des 
marchandifes ,  &  qu'ils  furent  con- 
vertis en  monnoie  d'un  certain  ti- 
tre &  d'un  certain  poids;  les  mon- 
noies  prirent  leur  dénomination  du 
poids  qu'on  leur  donna ,  c'efl-à-dire, 
qu'une  livre  pefant  d'argent  fut  ap- 
'   pellée  une  livre. 

Les  befoins  ou  la  mauvaife  foi 
firent  retrancher  du  poids  de  cha- 
que pièce  de  monnoie  ,  qui  con- 
ferva  cependant  fa  dénomination. 

Ainfi  il  y  a  dans  chaque  pays  une 
monnoie  réelle  6c  une  monnoie  idéa- 
le. 
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On  a  coniervéles  monnoies  idéa- 
les dans  les  comptes  pour  la  com- 
modité :  ce  ibnt  des  noms  colIcQifs 
qui  comprennent  fous  eux  un  certain 
nombre  de  monnoies  réelles. 

Les  altérations  furvenuesdans  les 
monnoies  n'ont  pas  été  les  mêmes 
dans  tous  les  pays  :  le  rapport  des 
poids  n'eil  pas  égal ,  non  plus  que 
celui  du  titre  ;  la  dénomination  eft 
fouvent  différente  ;  telle  eft  l'ori- 
gine de  la  comparaifon  qu'il  faut 
faire  de  ces  monnoies  pour  les 
échanger  l'une  contre  l'autre ,  ou  les 
compenfer. 
■%  Le  befoin  plus  ou  moins  grand 
que  l'on  a  de  cet  échange  ,  fa  fa- 
cilité ou  la  difficulté,  enfin  fa  con- 
venance &  l'es  frais  ont  une  valeur 
dans  le  commerce  ;  ÔC  cette  valeur 
influe  fur  le  prix  de  la  compenfation 
des  monnoies. 
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Ainfi  leur  compenfation  ou  le  prix 
du  change  renferme  deux  rapports 
qu'il  faut  examiner. 

Ce  font  ces  rapports  qui  font  fon 
cflence  ;  car  iii  les  monnoies  de  tous 
les  pays  étoient,  encore  réelles  ,  li 
elles  étoient  d'un  même  titre  ,  d'un 
même  poids  ;  enfin  fi  les  convenan- 
ces particulières  n'étoient  point  éva- 
luées dans  le  commerce  ,  il  ne  pour- 
roit  y  avoir  de  différence  entre  \qs 
monnoies ,  &  dès-lors  il  n'y  auroit 
point  de  compenfation  à  faire.  Une 
lettre  de  change  feroit  fmiplement 
la  repréfentation  d'un  certain  poids 
d'or  ou  d'argent.  ¥* 

Une  lettre  de  change  fur  Londres 
de  loo  livres  ,  repréfenteroit  loo 
livres  qui  ,  dans  cette  hypothe- 
fe ,  feroient  réelles  &  parfaitement 
égales. 

Mais  dans  l'ordre  aftuel  des  cho: 
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fes ,  la  dilfcrence  entre  les  mon- 
noies  de  France  &  d'Angleterre  ,  ÔC 
les  circonftances  du  commerce  in- 
flueront fur  la  quantité  qu'il  faut  de 
l'une  de  ces  monnoies  pour  payer 
une  quantité  de  l'autre. 

De  ces  deux  rapports  ,  celui  qui 
réfulte  de  la  combinailbn  des  mon- 
noies efl:  le  plus  effentiel ,  &  la  bafe 
néceffairedela  compcnfation  ou  du 
prix  du  change. 

Pour  le  trouver  ce  rapport  juflc 
de  la  combinailbn  des  deux  mon- 
noies ,  il  faut  connoître  avec  la 
plus  grande  précilion  le  poids  ,  le 
titre  ,  la  valeur  idéale  de  chacune  ; 
&  le  rapport  des  poids  dont  on  fc 
fert  dans  l'un  &  l'autre  pays  pour 
pefer  les  métaux. 

L'argent  monnoyé  en  Angleterre 
eft  du  même  titre  que  l'argent  mon- 
noyé de  France  ;  c'clt-à-dire ,  à  1 1 
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deniers  de  fin ,  2  grains  de  remède  de 
loi. 

La  livre  fterling  eft  une  monnoie 
idéale ,  ou  un  nom  colledif  qui  com- 
prend fous  lui  plufieurs  monnoies 
réelles ,  comme  les  écus  ou  crowns 
de  60  fols  courans>  les  demi-crowns, 
les  fchelins  de  1 2  fols ,  &c. 

Les  écus  ou  cronws  pefent  cha- 
cun une  once  trois  deniers  treize 
grains  :  mais  l'once  de  la  livre  de 
troy  ne  pefe  que  480  grains.  Ainfi 
le  crown  en  pefe  565  ;  &  il  vaut 
5  fols,  ou  60  deniers  flerling. 

En  France  nous  avons  deux  for- 
tes d'écus  ;  l'écu  de  change  ou  de 
compte ,  toujours  eftimé  3  livres  ou 
60  fols  tournois ,  valeurs  également 
idéales. 

La  féconde  efpece  de  nos  écus 
eft  celle  des  pièces  réelles  d'argent 
que  nous  appelions  écus  ;  ils  font 
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comme  ceux  d'Angleterre  au  titre 
efFeftif  de  lo  deniers  22  grains  de 
fin.  Ils  font  à  la  taille  de  16  |  au 
marc  ;  le  marc  de  8  onces  ,  l'once 
de  576  grains.  Ils  paffent  pour  la 
valeur  de  60  fols ,  mais  ils  n'en  va- 
lent intrlnfcquement  que  5671e  marc 
à  46  livres  i(S  fols. 

Cette  différence  vient  du  droit 
de  feigneuriage  &  des  frais  de  braf- 
fage  ou  fabrication ,  évalués  à  2  li- 
vres 18  fols  par  marc. 

Tout  cela  pofé ,  pour  connoîtrc 
combien  de  parties  d'un  crown  ou 
de  60  deniers  fterling  acquittera  no- 
tre écu  de  la  valeur  intrinfeque  de 
56  fols  6  deniers,  il  faut  compa- 
rer enfemble  les  poids  &  les  valeurs  : 
les  titres  étant  égaux  ,  il  n'en  réful- 
teroit  aucune  diffeience  ;  il  eil  inu- 
tile de  les  comparer. 
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<)38  f.  prix  du  marc  de  France  =  5 

onces  de  France. 

)(once  de  France  =  576  grains 

de  poids. 
565  grains  poids  d'un  crown  =  60  d^, 

fterling. 

X.  =56  Y  valeur 

intrinfeque  de  l'écu  courant. 

Le  rapport  29  den.  {, 

Le  nomb^-e  trouvé  de  29  d.  ^  fter- 
ling  eftle  rapport  jude  de  lacompa- 
railbn  des  deux  monnoies  ,  ou  le 
pair  du  prix  du  change.  C'eft-à-dire 
que  notre  écu  réel  de  la  valeur  in- 
trinfeque de  56  f.  6  d.  porté  à  Lon- 
dres y  vaudra  29  den.  {  fterling,  ou 
29  f.  6  den.  courans  ;  or  notre  écu 
de  compte  de  3  livres  ou  60  fois 
tournois ,  repréfentant  l'écu  réel ,  il 

s'enfuit 
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s'enfuit  que  fa  valeur  eft  la  même. 

Si  confervant  le  titre ,  la  France 
augmentoit  fa  monnoie  du  double  ; 
c'eft-à-dire  que  le  marc  d'argent  hors 
d'œuvre  à  46  livres  18  fols  montât 
à  93  liv.  16  f.  nos  écus  réels  qui  ont 
cours  pour  3  liv.  doublcroient  de  dé- 
nomination; ils  prendroient  la  pla- 
ce des  écus  qui  ont  cours  pour  6  liv. 
&  ces  derniers  auroient  cours  pour 
douze.  Mais  leur  valeur  de  poids  & 
de  titre   n'ayant  point  augmenté  , 
ils  ne  vaudroient  que  le  môme  prix 
relativement  à  l'Angleterre.  On  fub- 
ftitueroit  aux  écus  de  56  f.  6  d.  ac- 
tuels ,   d'autres  écus    qui  auroient 
cours  pour  3  liv.  de  33  |  au  marc  : 
ces  écus  dont  le  poids  feroit  dimi- 
nué de  moitié ,  ne  vaudroient  à  Lon- 
dres que   14  d.  I  fterling;  &  l'ccii 
de  compte  repréfentant  toujours  l'é- 
cu  de  3  liv.  réel ,  la  parfaite  égalité 

//.  PanU,  H 
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de  la  compenration,  ou  le  pair  du 
prix  du  change  feroit  à  i4d.|fter- 
ling.  Si  au  contraire  Feipece  dimi- 
nuoit  de  moitié  ;  fi  le  marc  d'argent 
hors  d'œuvre  baiflbit  de 46  liv.  1 8.  f. 
323  liv.  9  f.  le  marc  ,  en  confervant 
le  titre  ;  nos  écus  réels  qui  ont  au- 
jourd'hui cours  pour  3  liv.  ne  fe- 
roient  plus  que  des  pièces  de  30  f.  de 
valeur  numéraire  ;  mais  le  poids  & 
le  titre  n'ayant  point  changé ,  ces 
pièces  de  30  f.  vaudroient  toujours 
à  Londres  29  d.  ^  flerling.  Les  écus 
qui  ont  aujourd'hui  cours  pour  6  liv, 
de  la  valeur  intrinsèque  de  113  f. 
&  à  la  taille  de  8  7^  au  marc  ,  ne  fe- 
roient  plus  que  des  écus  de  3  liv, 
valeur  numéraire  &  de  56  f.  6  d. 
valeur  intrinfeque  :  mais  le  poids  de 
cet  écu  fe  trouvant  doublé  ,  ils  fe- 
roient  évalués  à  Londres  à  59  d,! 
flerling.   C'ell:  donc  le  poids  &  Iq 
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titre  d'une  monnoie  qui  forment 
évidemment  Ta  valeur  relative  avec 
une  autre  monnoie  ;  &  les  valeurs 
numéraires  ne  fervent  qu'à  la  dé- 
nomination de  cette  valeur  rela- 
tive. 

Ce  rapport  qui  indique  la  quan- 
tité précife  qu'il  faut  de  l'une  pour 
égaler  une  quantité  de  l'autre  ,  ell 
appelle  le  pair  du  prix  du  change.  Tant 
qu'il  eftla  mefure  de  l'échange  des 
monnoies ,  la  compenfation  efldans 
une  parfaite  égalité. 

Jufqu'à  préfent  nous  n'avons  par- 
lé du  pair  rée!  du  change  que  fur  la 
proportion  des  monnoies  d'argent 
entr'elles  ,  parce  que  ce  métal  étant 
d'un  plus  grand  ulage  dans  la  circu- 
lation ,  c'eft  lui  qu'on  a  choifi  pour 
faire  l'évaluation  de  l'échange  des 
monnoies.  On  fe  fromperoit  cepen- 
dant fi  l'on  jugeoit  touiciirs  iur  ce 

Hi, 
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pied-là  du  bénéfice  que  fait  une  na» 
tion  dans  Ton  change  avec  les  étran:» 
gers.  On  fçait  qu'outre  la  proportion 
générale  &  uniforme  dans  tous  les 
pays  entre  les  degrés  de  bonté  de 
l'or  &  de  l'argent ,  il  y  en  a  une  par- 
ticulière dans  chaque  état  entre  la 
valeur  de  ces  métaux.  Elle  eft  réglée 
fur  la  quantité  qui  circule  de  l'une 
&  de  l'autre  ,  &  fur  la  proportion 
que  gardent  les  peuples  voifms.  Car 
ii  une  nation  s'en  éloignoit  trop ,  elle 
perdroit  bien -tôt  la  portion  de  mé- 
tal dont  il  y  auroit  du  profit  à  fairc^ 
l'extraftion. 

L'Angleterre  nous  fournit  l'exem- 
ple d'un  fécond  pair  réel  du  change; 
On  vient  de  voir  que  le  pair  réel  de 
nos  écus  de  la  valeur  intrinfeque  de 
56  f.  6  d.  eft  29  I  flerling  ;  ainfi  les 
huit  valent  136  d.  fterling. 

La  guinée  eil  au  même  titre  qiié 
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iiotre  louis  d'or  à  12  karats  :  elle  pe- 
fe  2  gros  12  grains  ,  en  tout  156 
grains  qui  valent  21  fchclins  ou  252 
d.  flerling. 

Notre  louis  d'or  pefe  2  gros  12 
grains,  en  tout  153  grains  qui  va- 
lent par  confcquent  247  d.  y  flerl. 
Ainfi  les  huit  écus  ,  qui  en  argent 
valent  236  flerl.  en  valent  247  d. 
Y  lorfqu'ils  font  repréfentés  par  l'or. 
La  différence  eft  de  4  d.  y  fterling  ; 
&  il  efl  évident  qu'étant  repartie  fur 
leshuits  écus  repréfentés  par  le  louis 
d'or  ,  le  change  de  chacun  eft  à  30  d, 
-^  fterl.  au  lieu  de  29  d.  |. 

Le  change  étant  à  30  d.  avec  l'An- 
gleterre ,  nous  pourrions  lui  payer 
une  balance  confidérablc  ,  quoique 
le  pair  du  prix  de  l'acgent  indiquât 
un  bénéfice. 

Cette  différence  vierrt  de  ce  qu'en 
France  on  donne  153  grains  d'oi: 
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pour  2216  grains  d'argent  ,  poids 
de  huit  écus  ;  ce  qui  établit  la  pro- 
portion entre  ces  deux  métaux,  com- 
me de  I  à  147^.  En  Angleterre  on 
donne  1 56  grains  d'or  pour  21  fche- 
lins  ,  qui  pèlent  chacun  1 1 3  grains 
d'argent,  &  en  tout  2373  grains; 
ainfi  la  proportion  y  ell  comme  de 
iài5J. 

Dès- lors  fi  nous  avons  à  payer  en 
Angleterre  en  efpeces ,  il  y  a  de  l'a- 
vantage à  porter  des  matières  d'or  ; 
&  il  y  en  aura  pour  l'Angleterre  à 
payer  en  France  avec  les  monnoies 
d'argent.  Car  la  guinée  ne  vaut  dans 
nos  monnoies  que  22  liv.  14  f.  7  d. 
&  les  fchelins  qu'elle  repréfente  pe- 
fant  2373  orains  y  feront  payés  24 
liv.  2  f .  10  d. 

Diverles  circonflances  éloignent 
le  prix  du  change  de  celui  du  pair 
réel  ;  &  comme  ces  accidens  fe  va- 
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rient  à  l'infînl  ,  l'altération  de  l'éga- 
lité parcourt  fans  ccfTe  différens  de- 
grés. Cette  altération  eft  appellée 
U  cours  du  prix  de  change. 

Les  cailles  de  l'altération  du  pair 
du  prix  du  change  font  l'altération 
du  crédit  public  ;  &  l'abondance  ou 
la  rareté  des  créances  d'un  pays  fur 
un  autre. 

Une  variation  dans  les  monnoies 
eft  un  exemple  de  l'altération  G|uele 
difcrédit  public  j.ette  dans  le  pair  du 
prix  du  change  :  quoique  l'inftant 
même  du  changement  dans  la  mon- 
noie  donne  un  nouveau  pair  réel 
du  prix  du  change  ;  la  confiance  pu- 
blique difparoiffant  à  caufe  de  l'in- 
certitude de  la  propriété  ,  &  les  ef- 
peces  ne  circulant  pas ,  il  eft  nécef- 
faire  que  le  figne  qui  les  repréfente 
foit  au-delîbiis  de  fa  valeur. 

La  féconde  caufe  de  l'altération 
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du  pair  dans  le  prix  du  change ,  eff 
l'abondance  ou  la  rareté  des  créan- 
ces d'un  pays  fur  un  autre  :  &  cette 
abondance  ou  cette  rareté  ont  elles- 
mêmes  deux  fources  ordinaires. 

L'une  eft  le  befoin  qui  oblige  le 
corps  politique  d'un  état  à  faire  paf- 
fer  de  grandes  fommes  d'argent  dans 
l'étranger  ;  comme  la  circonilance 
d'une  guerre. 

L'autre  fource  efl  dans  la  propor- 
tion des  dettes  courantes  récipro- 
ques entre  les  particuliers. 

Les  particuliers  de  deux  nations 
peuvent  contrafter  entr'eux  deux 
fortes  de  dettes  réciproques. 

L'inégalité  des  ventes  réciproques 
formera  une  première  efpece  de 
dettes. 

Si  l'une  des  deux  nations  a  chez; 
elle  beaucoup  d'argent  à  un  intérêt 
plus  foible  que  l'on  n'en  paye  dans 

l'autre 
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Faiitre  nation  ;  les  particuliers  ri- 
ches de  la  première  achèteront  les 
papiers  publics  de  la  féconde  qui 
paye  les  intérêts  de  l'argent  plus 
cher  :  le  produit  de  ces  effets  qui 
doit  lui  être  payé  tous  les  ans  ,  for- 
me une  féconde  efpece  de  dette. 
Elle  peut  être  regardée  comme  le 
produit  d'un  commerce  ,  puifqueles 
fonds  publics  d'un  état  fe  négocient , 
&  que  ce  placement  ne  peut  être 
regardé  que  comme  ime  fpécula- 
tion  :  dans  ce  cas  &  dans  plufieurs 
autres  ,  l'argent  efl  marchandife. 
Ainfi  ces  deux  dettes  appartiennent 
à  ce  que  l'on  appelle  proprement  la 
balance  du  commerce  ;  &  elles  occa- 
fionneront  une  variété  ou  une  abon- 
dance de  créances  d'un  pays  pour 
im  autre. 

Lorfque  deux  nations  veulent  fai- 
te la  balance  de  leur  commerce , 
//.  Fanic,  l 
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c'ell-à-dire  payer  leurs  dettes  réci- 
proques ,  elles  ont  recours  à  l'é- 
change des  débiteurs  :  mais  fi  les 
dettes  réciproques  ne  font  pas  éga- 
les ,  l'échange  des  débiteurs  ne  paye- 
ra qu'une  partie  de  ces  dettes.  Le 
iiirplus  qui  eft  ce  qu'on  appelle  la 
balance  du  commerce  ,  devra  être 
payé  en  efpeces. 

L'objet  du  change  efl  d'épargner 
letranfport  des  métaux,  parce  qu'il 
cil:  coûteux  &  rifquable  :  par  confé- 
quent  chaque  particulier  ,  avant  de 
s'y  déterminer,  cherchera  des  créan- 
ces far  le  pays  où  il  doit.  Ces  créan- 
ces feront  chères  à  mefure  qu'elles 
feront  plus  difficiles  à  acquérir  :  par 
conféquent ,  pour  avoir  la  préféren-. 
ce ,  on  les  payera  au-defTus  de  leur 
valeur.  Si  elles  font  communes ,  on 
îes  payera  au-deflbus. 
.   Suppofons  que  les  marchands  d«t 
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Paris  doivent  aux  fabriquans  de 
Rouen  vingt  mille  livres  ;  6c  que 
ceux-ci  doivent  dix  mille  livres  à 
des  banquiers  de  Paris.  Pour  folder 
ces  dettes ,  il  faudra  faire  l'cchange 
des  dix  mille  livres  de  créances  ré- 
ciproques ,  &  faire  voiturcrdix  mil- 
le livres  de  Paris  à  Rouen. 

Suppofons  encore  les  frais  &  les 
rifques  de  ce  tranfport  à  cinq  livres 
par  mille  livres. 

Chaque  marchand  de  Paris  tache- 
ra de  s'épagner  cette  dépenfe  ;  il 
cherchera  à  acheter  une  créance  de 
mille  livres  fur  Rouen.  Mais  comme 
ces  créances  font  rares  &  recher- 
chées ,  il  donnera  volontiers  mille 
quatre  livres  pour  en  avoir  la  préfé- 
rence ,  &  il  s'épargnera  une  livre  de 
frais  par  mille  livres.  Ainfi  la  rareté 
des  lettres  de  change  fur  Rouen  baif- 
fera  le  prix  de  ce  change  au-dcilbu« 
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de  fon  pair  de  quatre  livres  par  m\U 
k  livres. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  la  hauffe 
ou  la  bailTe  du  prix  des  changes  en 
général  s'entendent  toujours  rela- 
tivement aux  pays  étrangers.  Les 
changes  font  bas  quand  ces  pays 
payent  moins  de  valeur  réelle  en  ac- 
quittant une  lettre  de  change  qu'elle 
n'en  a  coûté  à  l'acquéreur  :  les  chan- 
ges font  hauts  quand  ces  pays  payent 
plus  de  valeur  réelle  en  acquittant 
une  lettre  de  change  qu'elle  n'en  a 
coûté  à  l'acquéreur. 

Je  parle  du  prix  des  changes  en 
général;  car  nous  verrons  dans  un 
moment  que  la  hauiTe  ou  la  baiffe 
d'un  change  particulier  ne  doivent 
pas  s'entendre  de  même,  à  caufe  de 
de  la  différence  qui  fe  trouve  dans 
l'énoncé  du  prix  du  change  parti-- 
pilier  des  divers  pays.  Mais  pour 
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ne  point  confondre  les  objets  ,  il 
fiiffit  d'établir  ici  que  lorfqii'on  dit 
en  général  les  changes  font  bas,  on 
veut  faire  entendre  qu'ils  font  dcfa- 
vantagcux  :  lorfqu'on  dit  en  gcné- 
rai  les  changes  font  hauts  ,  on  veut 
faire  entendre  qu'ils  font  avanta- 
geux. 

Pour  reprendre  l'exemple  propo- 
fé  ci-dcflus  ,  on  vient  de  voir  qu'à 
Paris  la  rareté  des  créances  far 
Rouen  fait  payer  aux  acquéreurs 
des  lettres  de  change  mille  quatre  li- 
vres pour  recevoir  mille  livres  à 
Rouen. 

Le  contraire  arrivera  dans  cette 
dernière  ville  :  Paris  lui  devant  beau- 
coup ,  les  créances  fur  Paris  y  fe- 
ront abondantes.  Les  fabriquans  de 
Rouen  qui  doivent  h.  Paris  ,  donne- 
ront ordre  au  banquier  de  tirer  ùir 
^ux  ,  pajfce  qu'ils  fcavent  qu'avec 

liij 
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mille  livres  fur  Rouen,  ils  acquitte- 
ront 1004  liv.  à  Paris  ;  ou  fi  on 
leur  propofe  des  créances  fur  Paris, 
ils  les  achèteront  fous  le  même  bé- 
néfice que  les  créances  fur  Rouen 
font  à  Paris;  ce  qui  hauffera  ce  chan- 
ge au  profit  de  Rouen  de  4  liv.  par 
mille  livres  ;  ainfi  d'une  lettre  de 
change  de  mille  livres  ,  ils  ne  don- 
neront que  neuf  cent  quatre-vingt- 
feize  livres.  Lorfque  les  dettes  réci- 
proques feront  acquittées ,  il  fau- 
dra que  Paris  faffe  voiturer  à  Rouen 
l'excédent  en  efpeces.  Mais  en  atten- 
dant ,  il  efl:  clair  que  dans  le  paye- 
ment des  dettes  réciproques ,  Rouen 
aura  acquitté  mille  livres  de  dettes 
avec  neuf  cent  quatre- vingt- feize 
livres  ,  &  que  Paris  n'a  pu  acquit- 
ter mille  livres  qu'avec  mille  quatre 
livres. 

Si  le  change  fublifle  long-tems  fui: 
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te  pied  entre  ces  deux  villes  ,  il  fera 
cvidcnt  que  Paris  doit  à  Rouen  plus 
que  Rouen  ne  doit  à  Paris. 

D'où  Ton  peut  conclure  que  la 
propriété  du  cours  du  prix  du  chan- 
ge eft  d'indiquer  de  quel  côté  panche 
la  balance  du  commerce. 

L'on  a  déjà  vîi  que  le  pair  du  prix 
du  change  eft  la  compenfation  des 
monnoies  de  deux  pays  ;  cette  com- 
penfation s'éloigne  fouvent  de  (on 
égalité  ,  ainfi  elle  eft  momentanée  ; 
fon  cours  indique  de  quel  coté  pan- 
che la  balance  du  commerce  :  ainû 
le  prix  du  change  ell:  une  compenfa- 
tion momentanée  des  monnoies  de 
deux  pays  en  raifon  des  dettes  réci- 
proques. 

La  nature  des  accidcns  du  com- 
merce qui  altèrent  l'égalité  de  la 
compenfation  des  monnoies,  ou  I« 
pair  du  prix  du  change ,   étant  de 

1  iiij 
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varier  fans  ceiïe,  le  cours  du  pri:ë 
du  change  doit  varier  avec  ces  ac- 
cidens. 

L'inlîabilité  de  ce  cours  a  deux 
effets  :  l'un  de  rendre  indécife  d'un 
jour  à  l'autre  la  quantité  de  monnoie 
qu'un  état  donnera  en  compenfa- 
tion  de  telle  quantité  de  monnoie 
d'un  autre  état  :  le  fécond  effet  de 
rin(l:abilité  de  ce  cours  efl  un  com- 
merce d'argent  par  le  moyen  des  re- 
préfentations  d'efpeces  ou  des  lettres 
de  change. 

De  ce  que  la  quantité  de  mon- 
noie qu'un  état  donnera  en  compen-. 
fation  d'une  telle  quantité  de  mon- 
noie d'un  autre  état  ,  efl  indécife 
d'une  femaine  à  l'autre  ;  il  s'enfuit 
qu'entre  ces  deux  états ,  l'un  pro- 
pofe  un  prix  certain ,  &  l'autre  un 
prix  incertain,  parce  que  tout  rap- 
port fuppofe  une  unité  qui  foit  1^ 
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tncfure  commune  des  (leiix  termes 
de  ce  rapport,  &  qui  ierve  à  le- 
valuer.  . 

Suppofonsque  Londres  donne  au- 
jourd'hui 30  d.  fterling  pour  un  ccii 
à  Paris  ;  il  eft  certain  que  Paris  donne- 
ra toujours  un  écu  à  Londres ,  quel 
que  foit  le  cours  du  prix  du  change 
les  jours  luivans.  Mais  il  eft  incer- 
tain que  Londres  continue  de  don- 
ner 30  d.  ilerling  pour  la  valeur  d'un 
écu.  C'eft  ce  qu'en  termes  de  change 
on  appelle  donner  le  certain  ou  l'in- 
certain. 

Si  les  quantités  étoient  certaines 
de  part  &  d'autre  ,  il  n'y  auroit  poiat 
de  variation  dans  le  pair  du  prix  du 
change  ,  &c  par  conféquent  point  de 
cours. 

Cette  différence  qui  ne  tombe  que 
fur  l'énoncé  du  prix  du  change,  s'eft 
introduite  dans  chaque  pays,  (don 
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la  diverfité  des  monnoies  de  com-f 
pte  ;  elle  fixe  une  quantité  dont 
révaluation  fervira  de  fécond  ter- 
me pour  évaluer  une  autre  quantité 
de  même  efpece  que  la  première. 

Si  par  exemple  un  écu  vaut  30  d. 
flerling ,  combien  cent  écus  vau- 
dront-ils de  ces  deniers ,  que  l'on  ré- 
duit enfuite  en  livres  ?  Ainii  entre 
deux  places,  l'une  doit  toujours  pro- 
pofer  une  quantité  certaine  de  fa 
monnoie  pour  une  quantité  incer- 
taine que  lui  donnera  l'autre. 

Mais  tandis  qu'une  place  donne  le 
certain  à  une  autre ,  elle  donne  quel- 
quefois l'incertain  à  jime  troifieme. 
Paris  donne  à  Londres  le  certain  ; 
c'eft-à-dire  un  écu  pour  avoir  de 
29  7  à  33  den.  flerling;  mais  Paris 
reçoit  de  Cadix  une  piaftre  pour  une 
quantité  incertaine  de  lois  depuis 
75  à  80  par  piaflrc,  fuivant  que  les 
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acciclens  du  commerce  le  détermi- 
nent. 

Cette  diffcrence  en  introduit  une 
dans  l'acception  des  mots  de  hauiïe 
6c  dcbaifTe  du  change,  lorfqu'ils  font 
appliques  à  un  change  particulier. 

Lorfqu'un  pays  donne  le  certain 
à  un  autre ,  comme  Paris  avec  Lon- 
dres ,  le  change  haut  indique  l'avan- 
tage ,  &  le  change  bas  le  défavan- 
tage.  Le  pair  de  notre  écu  étant 
avec  Londres  29  d.  ^  iterling ,  il  eil 
clair  que  fi  le  change  monte  à  3 1  d. 
nous  gagnons  deux  deniers  &  demi  ; 
s'il  baifle  à  28  d.  nous  perdons  un 
denier  -&  demi  flcrling  par  écu. 
Au  contraire  ,  lorfqu'un  pays  reçoit 
d'un  autre  le  certain  pour  une  quan- 
tité incertaine  qu'il  donne  ,  comme 
Paris  avec  Cadix ,  le  change  haut 
indique  le  déiavantage,  &  le  chan- 
ge bas  l'avantage.  Le  pair  de  la  piaf- 
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tre  de  huit  réaiix  fuppofé  à  77  f» 
tournois  ;  fi  Paris  donne  78  f.  pour 
avoir  à  Cadix  une  piaftre  de  chan- 
ge ,  il  eft  évident  que  nous  perdons 
ïin  fol  par  piaftre  ;  iî  ce  change  baii^ 
ie  à  76  {.  tournois  y  nous  gagnons 
un  fol  par  piailre. 

Le  fécond  effet  de  Tinllabilité  du 
cours  dans  le  prix  du  change ,  eft  un 
commerce  d'argent  par  le  moyen 
des  repréfentations  d'efpece  ou  des 
lettres  de  change. 

Le  négociant  dont  il  eft  l'étude 
veille  fans  ceffe  aux  changemens 
qui  furviennent  dans  le  cours  du 
prix  du  change  entre  les  e^verfes 
places  qui  ont  une  correfpondance 
mutuelle.  Il  compare  ces  change- 
mens entr'eux,  &  ce  qui  en  réfulte  ;, 
il  en  recherche  les  caufes  pour  en 
prévoir  les  fuites  ;  le  fruit  de  cet 
examen  efl  de  faire  pafTer  fes  créan- 
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<CCs  fur  une  ville,  dans  celle  qui  les 
payera  le  plus  cher  :  mais  cet  objet 
feul  ne  remplit  pas  les  vues  du  négo- 
ciant qui  fait  ce  commerce.  Avant  de 
vendre  fes  créances  dans  un  endroit , 
il  doit  prévoir  le  profit  ou  la  perte 
qu'il  y  aura  à  retirer  Tes  fonds  de 
CQt  endroit  :  (i  le  cours  du  pri.v  du 
change  n'yeft  pas  avantageux  avec 
le  lieu  de  fa  rélidencc,  il  cherchera 
des  routes  écartées ,  mais  plus  lu- 
cratives ;  &  ce  ne  fera  qu'après  dif- 
fcrens  circuits  que  la  rentrée  de  fon 
argent  terminera  l'opération,  La 
fciencc  de  ce  commerce  confifte 
donc  à  faifir  toutes  les  inégalités  fa- 
vorables que  préfcntent  les  prix  du 
change  entre  deux  villes ,  &  entre 
ces  deux  villes  &  les  autres.  Car  fi 
cinq  places  de  commerce  s'éloignent 
cntr 'elles  du  pair  du  prix  du  change 
tians  la  même  proportion  ,  il  n'y 
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aura  aucune  opération  lucrative  a 
faire  entr'elles  :  l'intérêt  de  l'argent 
&  les  frais  de  commiffions  tourne- 
roient  en  pure  perte.  Cette  égalité 
réciproque  entre  le  cours  du  prix  du 
change  de  plufieurs  places  s'appelle 
le  pair  politique. 

Si  nous  convenons  de  cette  pa-; 
rite, 

ar=.b 
bz=ic 
cz=.a 
il  eft  confiant  que  ^ ,  ^ ,  &  c ,  étant 
des  quantités  égales  ,  il  n'y  aura  au- 
cun bénéfice  à  les  échanger   l'une 
contre  l'autre  ;   ce  qui  répond  au 
pair  réel  du  prix  du  change.  Suppo;; 
fons  à  préfent. 

bz=:c 
la  parité  fera  rompue  j    il  faudrai 
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échangera  contre  c,  qui  lui  donne- 
ra <2  +  ^  •  or  nous  avons  fuppofc 
az^b ^  ainfi  le  profit  de  cet  échange 
fera  d.  Cette  différence  répond  aux 
inégalités  du  cours  du  prix  du  chan- 
ge entre  deux  ou  plufieurs  places. 
La  parité  fera  rétablie  fi  ces  quanti- 
tés augmentent  entre  elles  égaler 
ment  : 

a-\-d—h-\-d 

b-\-dz^c-\-d 

c-\-d=ia  -\-  d 
cette  parité  répond  au  pair  politique 
du  prix  du  change  ,  ou  à  l'égalité 
de  fon  cours  entre  plufieurs  places, 
La  parité  fera  de  nouveau  alté- 
rée, il 

a-\-d=b-\-d 

b  +  dz=:c-\-d 

c  +  d  =  a  +  d+f; 
dans  ce  cas  l'échange  devra  fe  faire 
comme  on  vient  de  le  voir  j  6c  le 
profit  de  ^  -|-  ^feraj^ 
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Si  tout  le  refte  égal  ,  ^  -f*  ^ 
—  /  =  c  -\-  d,  &  que  l'on  échan- 
ge ces  deux  quantités  l'une  contre 
l'autre ,  il  efl:  clair  que  le  propriétai- 
re de  c  +  ^  recevra  de  moins  la  quan- 
tité jC  Ainfi  pour  éviter  cette  perte,' 
il  échangera  c-\-  d  contre  b  '\-  d  qui 
«ft  égal  à  la  quantité  a-\-  d. 

Il  eft  évident  que  l'opération  du' 
change  confifte  à  échanger  desquan-, 
tités  l'une  contre  l'autre. 

Que  celui  qui  eft  forcé  d'échan- 
ger une  quantité  ,  contre  une  au- 
tre quantité  moindre  que  la  fienne  ; 
en  cherche  une  troifieme  qui  foit 
■égale  à  la  liennc ,  &  qui  fbit  répu- 
tée égale  à  celle  qu'il  ell:  forcé  d'é- 
changer ,  afin  de  s'épargner  une 
perte. 

Que  celui  qui  fait  le  commerce 
du  change  s'occupe  à  échanger  de 
jnoindres  quantités  contre  de  plus 

grandes  : 
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grandes  :  par  conléquent  Ion  profit 
ell  l'exccclent  de  la  quantité  que 
divers  échanges  lui  ont  procure 
dans  Ion  pays  ,  iiir  la  quantité 
qu'il  a  fournie  pour  le  premier. 

Ce  commerce  n'ell  lucratif  qu'au- 
tant qu'il  rend  un  bénéfice  plus  fort, 
que  ne  l'eut  été  l'intérêt  de  l'argent 
placé  pendant  le  même  tems  dans 
le  pays  de  celui  qui  fait  l'opéra- 
tion :  d'où  il  s'enfuit  que  le  peu- 
ple chez  lequel  l'argent  efl  à  plus 
bas  prix  aura  la  fupériorité  dans  ce 
commerce  ,  iur  celui  qui  paye  l'in- 
térêt de  l'argent  plus  cher  ;  que  il 
ce  peuple  qui  paye  les  intérêts  de 
l'argent  à  plus  bas  prix  en  a  abon- 
damment ,  il  nuira  beaucoup  à  l'au- 
tre dans  la  concurrence  de  ce  com- 
merce ;  &  ce  dernier  aura  peine  à 
faire  entrer  chez  lui  l'argent  étranger 
par  cette  voye» 

//.  Partit:,  K 
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Ce  commerce  n'eft  pas  celui  de 
tous  qui  augmente  le  plus  la  maffe 
de  l'argent  dans  un  état;  mais  11  eftie 
plus  fa  vant  &  le  plus  lié  avec  les  opé- 
rations politiques  du  gouvernement. 
Il  réfulte  des  variations  conti- 
Ruelles  dans  le  prix  du  change  à 
l^occafion  de  l'inégalité  des  dettes 
réciproques  entre  divers  pays;  com- 
me le  change  lui-même  doit  fa  naif- 
fance  à  la  multiplicité  des  dettes  ré- 
ciproques. 

De  tout  ce  que  nous  avons  dit  fur 
le  change  on  peut  tirer  ces  principes 
généraux  : 

1°.  L'on  connoîtra  il  la  balance 
générale  du  commerce  d'un  état  pen- 
dant un  certain  efpace  de  tems  lui  a 
été  avantageufe  ,  par  le  cours  mi- 
toyen de  les  changes  avec  tous  les 
autres  états  pendant  le  même  efpace, 
de  teiX5. 
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2.**.  Tout  excédent  des  dettes  réci- 
proques de  deux  nations,  ou  route 
balance  de  commerce  doit  être 
payée  en  argent ,  ou  par  des  créant 
ces  hirune  troifieme  nation,  ce  qui 
efl:  toujours  une  perte  ,  puifque  l'ar- 
gent qui  lui  ieroit  revenu  eil  tranf- 
porté  ailleurs. 

3°.  Le  peuple  redevable  d'une  ba- 
lance perd  dans  l'échange  qui  le  tait 
des  débiteurs  une  partie  du  béné- 
fice qu'il  avoit  pu  faire  liu-  Tes  ven- 
tes, outre  l'argent  qu'il  eft  obligé  de 
tranfporter  pour  l'excédent  des  det- 
tes réciproques  :  &:  le  peuple  créan- 
cier gagne  outre  cet  argent ,  une  par- 
tie de  fa  dette  réciproque  dans  Té- 
change  qui  fe  fait  des  débiteurs.  Ainfi 
le  peuple  débiteur  de  la  balance  a 
vendu  fes  denrées  moins  cher,  &  a 
acheté  plus  cher  les  denrées  du  peu- 
ple créancier  :  d'où  il  rcfulte  que 

Kij 
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chez  l'un  rindiiftrie  ell  découragée, 
tandis  qii'elle  eft  animée  chez  l'au- 
tre. 

4^.  Dans  le  cas  où  une  nation 
doit  à  une  autre  des  fommes  capa- 
bles d'opérer  une  baifle  confidéra- 
ble  fur  les  changes  ;  il  eft  plus  avan- 
tageux de  tranfporter  l'argent  en  na- 
ture ,  que  d'augmenter  la  perte  en 
la  faifant  refl'entir  au  commerce. 
Cette  opération  eft  d'autant  plus 
eiîentielle ,  que  dans  une  pareille  cir- 
conllance  la  totalité  des  changes  d'u* 
ne  nation  eft  en  louffrance. 

^^.  La  défenl'e  de  ibrtir  les  métaux 
monnoyés  ell:  inutile  ,  fi  l'on  doit 
aux  étrangers  plus  qu'ils  ne  doivent  : 
&  elle  eft  contraire  à  la  richefîé  d'u- 
ne nation  qui  ne  doit  rien  aux  étran- 
gers. Car  fi  elle  leur  envoyé  Ton  ar- 
gent, il  faudra  né  ce  flaire  ment  qu'il 
revienne  avec  l'intérêt  \  ik  le  chan- 
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ge  avec  eu.v  le  loutiendra  à  Ion 
avantage  tant  qu'elle  lera  dans  cette 
pofltion. 


CHAPITRE     IX. 
De  la  Circulation  de  Varient. 

NOus  avons  remarqué  au  Cha- 
pitre premier  que  la  multipli- 
cation des  bcloins  des  hommes  par 
celle  des  denrées ,  introduifit  dans 
le  commerce  un  changement  qui 
entailla  féconde  époque.  Les  échan- 
ges des  denrées  entr'elles  étant  de« 
venus  irnpofïibles  ;  on  chercha  par 
imc  convention  unanime  quelques 
fignes  des  denrées  ,  dont  l'échange 
avec  elles  fût  plus  commode ,  &  qui 
pufTent  les  reprélenter  dans  leur 
abfence.  Afin  que  ces  fignes  fiiil'ent 
durables  &;  fufcepiiblcs   de   beau-; 


tî§  E  L  EM  E  N  s 

coup  de  divifions  fans  fe  détruire  ^ 
on  choifit  les  métaux;  &  parmi  eux 
les  plus  rares  pour  en  faciliter  le 
tranfport.  L'or  ,  l'argent  &  le  cui- 
vre devinrent  la  repréfentation  de 
toutes  les  chofes  qui  pouv  oient  être 
vendues  &  achetées. 

Alors  il  fe  trouva  trois  fortes  de 
richefles.  Les  richefTes  naturelles  , 
c'eft-à-dire,  les  produftions  de  la 
nature  ;  les  richefles  artificielles  ou 
les  produdions  de  l'induflrie  des 
hommes  ;  &  ces  deux  genres  font 
compris  fous  le  nom  de  richeifes 
réelles  :  enfin,  les  richefî'es  de  con- 
vention ,  c'eil-à-dire,  les  métaux  éta- 
blis pour  repréfenter  les  richefles 
réelles.  Toutes  les  denrées  n'étant 
pas  d'une  égale  abondance  ,  il  eft 
clair  qu'on  devoit  exiger  en  échan- 
ge des  plus  rares  ,  une  plus  grande 
quantité    des  de  rées    abondantes. 
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Ainfi  les  métaux  ne  jjouvoient  rem- 
plir leur  office  de  figne ,  qu'en  Ce 
fubdiviiant  dans  une  infinité  de  par- 
ties. 

Les  trois  métaux  reconnus  pour 
fignes  des  denrées  ne  ie  trouvent 
pas  non  plus  dans  la  même  abon- 
dance. De  toute  comparaifon  ré- 
fuite  un  rapport  ;  ainfi  un  poids  égal 
de  chacun  des  métaux  devoit  en- 
core néceflyirementêtre  le  figne  d'u- 
ne quantité  inégale  des  mêmes  den- 
rées. 

D'un  autre  côté  ,  chacun  de  ces 
métaux  ,  tel  que  la  nature  le  pro- 
duit ,  n'eit  pas  toujours  également 
parfait  ;  c'efl-à-dire ,  qu'il  entre 
dans  fa  compofition  plus  ou  moins 
de  parties  hétérogènes.  Aulîi  les 
hommes  en  reconnoiffant  ces  divers 
degrés  de  fineffe  ,  coiivinrent  -  ils 
d'une  expreiîion  qui  les  indiquât. 
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Pour  la  commodité  du  commer- 
ce ,  il  convenoit  q.ie  chaque  por- 
tion des  différens  métaux  fut  accom- 
pagnée d'un  certificat  de  fa  fincJTe 
&  de  fon  poids.  Mais  ia  bonne  idi 
diminuant  parmi  les  hommes  à  me- 
Aire  que  leurs  defirs  augmentoienty 
il  étoit  nécefiaire  que  ce  certificat 
portât  un  caraftere  d'aurenticité. 

C'efl  ce  que  lui  donna  chaque 
léglflateur  dans  fa  fociété  ,  en  met- 
tant fon  empreinte  fur  toutes  les 
portions  des  divers  métaux  :  &  ces 
portions  s'appellerent  monnoie  en 
général. 

La  dénomination  particulière  de 
chaque  pièce  de  monnoie  fut  d'abord 
prife  de  fon  poids.  Depuis  la  mau- 
vaife  foi  des  hommes  le  diminua  ; 
&  même  les  princes  en  retranchè- 
rent dans  des  tems  peu  éclairés  oii 
Ton  féparoit  leur  intérêt  de  celui 

du 
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3u  peuple  &c  de  la  confiance  piibii- 
<j\ie.  La  dénomination  relia ,  mais 
ne  fut  qu'idéale  :  d'où  vint  une  dif- 
tindion  entre  la  valeur  numéraire 
•  ou  la  manière  de  compter,  &c  la  va- 
leur intrinfeque  ou  réelle. 

De  l'autcnticité  rcquife  pour  la 
fureté  du  commerce  ,  dans  les  divi- 
fions  de  métaux  appelléesmonnoies, 
il  s'enfuit  que  le  chef  de  chaque  fo- 
clété  a  feul  droit  de  les  faire  fabri- 
quer ,  &  de  leur  donner  fon  em- 
preinte. 

Des  divers  dégrés  de  fînefle  Se 
de  pefanteur  dont  ces  divlfions  de 
métaux  font  fufceptlbles  ,  on  doit 
conclure  que  les  monnoics  n'ont 
(l'autre  valeur  Intrinfeque  que  leur 
poids  &  leur  titre  ;  aufïï  eft-ce  d'a- 
près cela  feul  que  les  diverfcs  focié- 
tés  règlent  leurs  paycmcns  cntre- 
clles. 

//.  Punie,  l^ 
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C'efl-à-dire  que  fe  trouvant  "an^ 
inégalité  dans  l'abondance  des  trois 
métaux ,  &  dans  les  divers  dégrés  de 
fînefTe  dont  chacun  d'eux  eft  iufcep- 
tible ,  les  hommes  font  convenus  en 
général  de  deux  chofes. 

1°.  De  termes  pour  exprimer  les 
parties  de  la  plus  grande  finelTedont 
chacun  de  ces  métaux  foit  fufcepti- 
ble. 

2^.  A  finefle  égale  de  donner  un 
plus  grand  volume  des  moins  rares 
en  échange  des  plus  rares. 

De  ces  deux  proportions  ,  la  pre- 
mière efl  déterminée  entre  tous  les 
hommes. 

La  féconde  ne  l'eft  pas  avec  la 
wiême  précifion  ,,  parce  qu'outre  l'i- 
négalité générale  dans  l'abondance 
îefpe£live  des  trois  métaux  ,  il  y  en 
a  une  particulière  à  chaque  pays. 
D'oïl  il  réfulte  que  les  métaux  étant 
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fiippofés  de  la  plus  grande  fincfib 
refpcdtivecbez  un  peuple,  s'il  échan- 
ge le  métal  le  plus  rare  avec  un  plus 
grand  volume  des  autres  métaux  , 
que  ne  le  t'ont  les  peuples  voifins  , 
on  lui  portera  ce  métal  rare  en  aflez 
grande  abondance ,  pour  qu'il  foit 
bien-tôt  dépouillé  des  métaux  dont 
il  ne  fait  pas  une  eftime  propor- 
tionnée à  celle  que  les  autres  peuples 
lui  accordent. 

Comme  toute  fociétc  a  des  bc- 
foins  extérieurs  dont  les  métaux  (ont 
les  lignes  ou  les  équivalens  ;  il  cfl 
clair  que  celle  dont  nous  parlons  , 
payera  fes  befoins  extérieurs  relati- 
vement plus  cher  que  les  autres  fo- 
ciétés  ;  enfin  qu'elle  ne  pourra  ache- 
ter autant  de  chofes  au  dehors. 

Si  elle  vend ,  il  efl:  également  évi- 
dent qu'elle  recevra  delà  chofe  ven- 
due une  valeur  moindre  qu'elle  n'eu 

Lij 
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avoit  dans  l'opinion  des  autres  hom- 
ines. 

,  Tout  ce  qui  n'eft  que  de  con- 
vention a  néceflairement  l'opinion 
la  plus  générale  pour  mefure;  ainli 
les  richeffes  en  métaux  n'ont  de  réa- 
lité pour  leurs  poffclTeurs ,  que  par 
l'ufage  que  les  autres  hommes  per- 
mettent d'en  faire  avec  eux  ;  d'où 
nous  devons  conclure  que  le  peu- 
ple qui  donne  à  l'un  des  métaux  une 
valeur  plus  grande  que  fes  voifins  , 
eft  réellement  ôc  relativement  ap- 
pauvri par  l'échange  qui  s'en  fait 
avec  les  métaux  qu'il  ne  prife  pas 
aiTez. 

Soit  en  Europe  ,  la  proportion 
commune  d'un  poids  d'or  équiva- 
lent à  un  poids  d'argent  comme  un  à 
quinze.  Soit  a  une  livre  d'or,  &  b 
îine  livre  d'argent ,  a  =  M  ^. 

Si  un  peuple  haulTe  cette  propor-<. 
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tion  en  faveur  de  Tor,  &  que  a  =: 

Les  nations  volfines  lui  apporte- 
ront a  pour  recevoir  "^  ^.  Leur  pro- 
fit ù  fera  la  perte  de  ce  peuple  par 
chaque  livre  d'or  qu'il  échangera 
contre  l'argent. 

Il  ne  Tufiit  pas  encore  que  lelégif- 
lateur  obferve  la  proportion  du  poids 
que  fuivent  les  états  voifins.  Com- 
me le  degré  de  fînefle  ou  le  titre 
de  Tes  monnolcs  dépend  de  fa  vo- 
lonté ,  11  faut  qu'il  fe  conforme  à  la 
proportion  unanimement  établie  en- 
tre les  parties  de  la  plus  grande  û- 
nefle ,  dont  chaque  métal  cû  fufcep- 
tible. 

S'il  ne  donne  pas  à  fes  monnoies 
le  plus  grand  degré  de  fîneffe  ,  il 
faut  que  les  termes  diminués  foient 
continuellement  proportionnels  aux 
plus  grands  termes. 

L  ilj 
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Soient  les  parties  de  la  plus  gran- 
de finefle  de  l'or  repréfentées  par 
^^c,  les  parties  de  la  plus  grande  fi- 
neffe  de  l'argent  par  ^  d. 

Si  l'on  veut  monnoy  er  de  l'or  qui 
ne  contienne  que  la  moitié  des  par- 
ties de  la  plus  grande  fîneiîe  dont  ce 
métal  eft  fufceptible ,  elles  feront  re- 
préfentées par  s  c. 

Confervant  la  proportion  du  poids 
entre  l'orS:  l'argent,  il  faut  que  le 
titre  de  ce  dernier  foit  équivalant  à 

3  d.  Parce  que  ^  c.^  dW^^  c.^  d. 

Si  la  proportion  du  titre  efl  hauf- 
fée  en  faveur  de  l'or,  &  que  ^  c  =z 

4  d,  les  étrangers  apporteront  de 
l'or  de  pareil  titre  pour  l'échanger 
contre  l'argent.  La  différence  d  ^  ou 
la  quatrième  partie  de  fin  de  chaque 
pièce  de  monnoie  d'argent  enlevée 
fera  leur  profit.  Dès-lors  l'état  fur 
qui  il  efl  fait  en  eft  appauvri  réel" 
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îcmcnt  &  relativement.  La  même 
chofe  s'opérera  fur  l'or,  fi  la  pro- 
portion du  titre  eft  haiifTce  en  fa- 
veur de  l'argent. 

Ainfi  l'intérêt  de  chaque  foclété 
exige  que  la  monnoie  fabriquée 
avec  chaque  métal ,  fe  trouve  en  rai- 
fon  exad^e  &  compofée  de  la  propor- 
tion unanime  des  titres ,  &  de  la  pro- 
portion du  poids  obfervée  par  les 
états  voifms. 

Dans  les  fuppofitions  que  nous 
lavons  établies , 

Et  ainfi  du  refte.  Ou  bien  fi  l'une 
de  ces  proportions  ell  rompue  ,  il 
faut  la  rétablir  par  l'autre  : 

I  î  ^  -f  3  ^ 

L  iiij 
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D'oii  il  s'enfuit  que  l'alliage  ou 
les  parties  hétérogènes  qui  compo- 
fent  avec  les  parties  de  fin  le  poids 
d'une  pièce  de  monnoie ,  ne  font 
point  évaluées  dans  l'échange  qui 
s'en  fait  avec  les  étrangers  ,  foit 
pour  d'autres  monnoies  ,  foit  pour 
des  denrées. 

Ces  parties  d'ailliage  ont  cepen-!- 
dant  une  valeur  intrinfeque  ;  dès- 
lors  on  peut  dire  que  le  peuple  qui 
donne  le  moins  de  degrés  de  fineffe 
à  fes  monnoies ,  perd  le  plus  dans 
l'échange  qu'il  en  fait  avec  les  étran- 
gers; qu  'à  volume  égal  de  la  mafle  des 
iignes ,  il  ell:  moins  riche  qu'un  autre. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
on  doit  encore  conclure  que  les  ti- 
tres étant  égaux,  c'eft  la  quantité 
qu'il  faut  donner  du  métal  le  moins 
rare  .pour  équivalent  du  métal  le 
plus  rare ,  qui  forme  le  rapport  ou  la 
proportion  entr'eux^ 
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Lorfqu'un  état  a  coutume  de  re- 
cevoir annuellement  une  quantité 
de  métaux  pour  compenfer  l'excé- 
dent des  denrées  qu'il  vend  fur  cel- 
les qu'il  acheté  ;  &  que  fans  s'é- 
carter des  proportions  dont  nous 
venons  de  parler  au  point  de  laii- 
fer  une  différence  capable  d'encou- 
rager l'extraftion  d'un  de  Tes  mé- 
taux monnoyés  ,  il  préfente  un  pe- 
tit avantage  à  l'un  des  métaux  hors 
d'œuvre  fur  l'autre  :  il  eft  clair  que 
la  balance  lui  fera  payée  avec  le 
métal  préféré  ;  conféquemment; 
après  un  certain  nombre  d'années  , 
ce  métal  fera  relativement  plus 
abondant  dans  le  commerce  que 
les  autres.  Si  cette  préférence  étoit 
réduite  ,  ce  feroit  augmenter  la  perte 
du  peuple ,  qui  paye  la  majeure  partie 
de  cette  balance. 

Si  ce  métal  préféré   cfl  le   plus 
précieux  de  tous  ^  étant  par  cela 
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môme  moins  iliiceptible  Je  petites 
diviUons  &  plus  portatif,  il  eft  pro- 
bable que  beaucoup  de  denrées  , 
mais  principalement  les  chofes  que 
le  riche  paye  lui-même  ,  haufTeront 
plus  de  prix  que  fi  la  préférence 
eût  été  donnée  à  un  métal  moins  rare. 

On  conçoit  que  plus  il  y  a  dans 
im  pays  de  fubdivifions  de  valeurs 
dans  chaque  efpece  de  métaux  mon- 
noyés ,  plus  il  eft  aifé  aux  acheteurs 
de  difputer  fur  le  prix  avec  les  ven- 
deurs ,  &  de  partager  le  différend. 

Conféquemment  fi  les  fubdivifions 
de  For ,  de  l'argent  &  du  cuivre  , 
ne  font  pas  dans  une  certaine  pro- 
portion entr'elles  ,  les  chofes  payées 
par  le  riche  en  pcrfonne  ,  doivent 
augmenter  de  prix  dans  une  propor- 
tion plus  grande  que  les  rlchefles  gé- 
nérales ,  parce  que  fouvent  le  ri- 
che ne  fe  donne  ni  le  tems  ,  ni  la 
peine  de  difputer  fur  les  prix  de  ce 
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^ii'il  defire  ;  quelquefois  même  il  en 
a  honte.  Cette  oblervation  n'cfl:  pas 
aufTi  frivole  qu'elle  pourra  le  pa- 
roître  au  premier  afpeft;  car  dans 
un  état  où  les  fortunes  feront  très- 
inégales  hors  du  commerce ,  l'aug- 
mentation des  falaires  commencera 
par  un  mauvais  principe  ,  &  pref- 
que  toujours  par  les  profeiTions 
moins  utiles  ;  d'où  elle  pafTe  enfuite 
aux  profeflîons  plus  néceflaires. 
Alors  le  commerce  étranger  pourra 
en  être  affoibli,  avant  d'avoir  at- 
tiré la  quantité  convenable  d'argent 
étranger.  Si  l'augmentation  du  fa- 
laire  des  ouvriers  néceflaires  trou- 
ve des  obliacles  dans  la  pauvreté 
d'une  partie  du  peuple  ,  l'abus  efl 
bien  plus  confidérable  :  car  l'équili- 
bre eftanéanti  entre  les  profeffions  ; 
les  plus  néceflaires  font  abandon- 
nées pour  embraflTer  celles  qui  font 
ilipcrflues ,  mais  plus  lucratives.  A 
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Dieu  ne  plaife  que  je  deiire  que  le 
peuple  ne  fe  reffente  pas  d'une  ai- 
fance  dont  l'état n'eft  redevable  qu'à 
lui  !  au  contraire  je  penfe  que  le  dé- 
pot  des  richeffes  n'efl:  utile  qu'entre 
fes  mains  ,  &  le  commerce  feul 
peut  le  lui  donner,  le  lui  conferver. 
Mais  il  me  femble  que  ces  richef- 
fes doivent  être  partagées  le  plus 
également  qu'il  efl:  poffible ,  &  qu'au- 
cun des  petits  moyens  généraux  qui 
peuvent  y  conduire  n'eft  à  négliger. 
Par  une  conféquence  naturelle  de 
ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  eft 
évident  qu'à  mefure  que  les  mon- 
noies  de  cuivre  dirparoiiTent  du 
commerce ,  les  denrées  hauffcnt  de 
prix. 

Cette  double  proportion  entre  les 
poids  &  les  titres  des  divers  mé- 
taux monnoyés  n'eft  pas  la  feule  que 
le  légiflateur  doive  obiérver.  Puif- 
quc  le  poids  6c  le  titre  font  la  feulû 
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valeur  intrinfequc  des  monnoics  ; 
il  eft  clair  qu'il  eil:  une  autre  pro- 
portion également  efTcntielle  entre 
les  divilions  &  les  fubdivifions  de 
chaque  efpece  de  métal. 

Soit  par  exemple,  une  portion  d'ar- 
gent m  ,  d'un  poids  a,  d'un  titre 
quelconque ,  fous  une  dénomination 
c.  On  aura  az^  c. 

Si  on  altère  le  titre;  c'eft- à-dire,' 
fi  l'on  fubflitue  dans  la  portion  d'ar- 
gent m ,  à  la  place  d'une  quantité 
quelconque  x  de  cet  argent  ,  une 
quantité  y  d'alliage  ,  telle  que  la 
portion  d'argent  m  refle  toujours  du 
même  poids  a. 

Soit  { la  différence  en  valeur  réelle 
&  générale  de  la  quantité  .v&  de  la 
quantité  y. 

Il  eft  clair  qu'on  aura  un  poids  a 
zr  c  &  un  poids  <z  =  c  —  ^. 

Si  le  légiilateur  veut  qu'un  poids  tf, 
quel  qu'il  foit  indiûincltment ,  paye 
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c  ;  c'efl  précifément  comme  s'il  oK- 
donnoit  que  c  ibit  égal  à  c—  :^.  Qu'ar- 
rivera-t-il  de  là?  que  chacun  s'ef- 
forcera de  faire  le  payement  c  avec 
le  poids  ^  =  c  — ^,  plutôt  qu'avec 
le  poids  iz  =  c  ;  parce  qu'il  gagnera 
la  quantité  {.  Par  la  même  raifon  , 
perfonnene  voudra  recevoir  le  poids 
a  =.  c  —  i^\  d'où  naîtra  une  interrup- 
tion de  commerce  ,  un  refferrement 
de  toutes  les  quantités  a  =  c  &  un 
défordre  général. 

Ce  n'eft  pas  encore  tout  le  mal 
cependant.  Ceux  qui  fe  feront  les 
premiers  apperçus  des  deux  valeurs 
-d'un  même  poids  a,  auront  acheté 
des  poids  az=ic  ,  avec  des  poids  a 
=  c  —  ^  ;  ils  auront  fait  pafler  les 
poids  ^  =  c  dans  les  états  voifins  , 
pour  les  refondre  &  rapporter  des 
poids  ^=:c—;^,  avec  lefqucls  ils  fe- 
ront le  payement  c ,  tant  que  le  dér 
fordre  durera. 
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Si  le  bénéfice  le  partage  avec  l'é- 
tranger moitié  par  moitié  ;  il  eft  in- 
conllable  que  llir  chaque  a  =:  c  re- 
formée par  l'étranger  en  a  =:  c  —  ^, 
l'état  aura  été  appauvri  réellement 
&  relativement  de  la  moitié  de  la 
quantité  {. 

Le  cas  feroit  abfolument  le  même 
fi  le  légillateur  ordonnoit  que  de 
deux  quantités  a  -{-  h  égales  pour 
le  titre  &  le  poids  ,  l'une  paffat 
fous  la  dénomination  c  en  vertu  de 
fa  forme  nouvelle  ,  &  l'autre  fous 
la  dénomination  ^  —  {•  Car  pour 
gagner  la  quantité  {,  le  même  tranf- 
port  fe  fera  à  l'étranger  qui  don- 
nera la  forme  nouvelle  à  l'ancien- 
ne quantité  ;  même  bouleveri'ement 
dans  le  commerce ,  mêmes  raifons 
de  refferrer  l'argent ,  mêmes  profits 
pour  les  étrangers  ,  mêmes  pertes 
pour  l'état. 

D'où  réfulte  ce  principe,  qu'un 
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état  rufpend  pour  long-tems  la  cir^ 
ciilation  ôi  diminue  la  maffe  de 
fes  métaux ,  lorfqu'il  donne  à  la  fois 
deux  valeurs  intrinfeques  à  une  mê- 
me valeur  numéraire  ,  ou  deux  va- 
leurs numéraires  différentes  à  une 
même  valeur  intrinfeque. 

Tous  les  états  qui  font  des  refon« 
tes  ou  des  reformes  de  monnoies 
|)our  y  gagner  ,  s'écartent  néceffai- 
mentde  ce  principe,  &  payent  d'un 
fecours  léger  la  plus  énorme  des  ufu- 
res  aux  dépens  des  fujets. 

Dans  les  pays  oii  la  fabrication 
des  monnoies  fe  fait  aux  dépens  du 
public  ,  jamais  un  femblable  defor- 
dre  n'arrive.  Indépendamment  de 
l'a£^ivité  qu'une  conduite  fi  fage  don- 
ne à  la  circulation  intérieure  &  ex- 
térieure des  denrées ,  &  au  crédit 
public  par  la  confiance  qu'elle  inf- 
pire  ;  elle  met  encore  les  fujets  dans 

le 
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le  cas  de  profiter  plus  aifémcnt  des 
fautes  des  états  voifins  fur  les  mon- 
noies  :  on  fait  que  dans  certaines 
circonftancescesprofits  peuvent  être 
immcnfes. 

N'ayant  effleuré  la  matière  des 
monnoies  qu'autant  que  ce  préam- 
bule paroifToit  néceffcifre  à  mon  ob- 
jet principal ,  qui  eu  la  circulation 
de  l'argent ,  je  ne  parlerai  du  fur- 
hauflement  &  de  la  diminution  des 
monnoies,  qu'à  l'endroit  où  les  prin- 
cipes de  la  circulatior^  l'exigeront. 

L'argent  eft  un  nom  colleditYons 
lequel  Tufage  comprend  toutes  les 
richefles  de  convention.  La  railbii 
de  cet  ufage  eft  probablement ,  que 
l'argent  tenant  une  efpece  de  milieu 
entre  l'or  &  le  cuivre  pour  l'abon- 
dance &  pour  la  commodité  du  îrani^ 
port ,  il  le  troiive  plus  commune-: 
ment  dans  le  commerce, 

//.  Parui,  M 
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Il  eft  eflentiel  de  diftinguer  d'une 
jnaniere  très-nette  les  principes  que 
nous  allons  poicr ,  parce  que  leur 
fnnplicité  pourra  produire  des  con- 
féquences  plus  compliquées  ;  &  fur- 
tout  de  refl'errer  fes  idées  dans  cha- 
cun des  cercles  qu'on  fe  propofe  de 
parcourir  les  uns  après  les  autres. 

Nous  l'avons  déjà  remarqué  ,  l'in- 
troduftlon  de  l'argent  dans  le  com- 
merce n'a  évidemment  rien  chan- 
gé dans  la  nature  de  ce  commerce. 
Elle  confiée  toujours  dans  un  échan- 
ge des  denrées  contre  les  denrées, 
ou  dans  l'abfence  de  celles  que  l'on 
defire  contre  l'argent  qui  en  ell  le 
figne. 

La  répétition  de  cet  échange  ef!: 
appellce  circulation. 

.  L'argent  n'étant  que  Tigne  des 
denrées  ,  le  mot  de  circulation  qui 
indique  leur  échange  dcvroit  donc 
cîi^ applic(ué  aux  denrées,  &  noa 
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ê  Targcnt  :  car  la  fonftion  du  figne 
dépend  abfolumcnt  dcrexiftencc  de 
la  chofe  qu'on  veut  rcpréfenter. 

Aufli  l'argent  eft-il  attiré  par  les 
denrées,  &  n'a  de  valeur  rcpréfen- 
tative  qu'autant  que  fa  poirclFion 
n'ell:  jamais  i'cparée  de  rafiVirancc  de 
réchanger  contre  les  denrées.  Les 
habitans  du  Potozi  feroient  réduits 
à  déplorer  leur  fort  auprès  de  vades 
monceaux  d'argent,  &  à  périr  par 
la  famine,  s'ils  revoient  fix  à  fept 
jours  fans  pouvoir  échanger  leurs 
tréfors contre  des  vivres, 

C'eft  donc  abufivement  que  l'ar- 
gent eft  regardé  en  foi  comme  le 
principe  de  la  circulation  ;  c'efl  ce 
que  nous  tâcherons  de  développer. 

Diftinguons  d'abord  deux  fortes 
de  circulations  de  l'argent  ;  l'une  na- 
turelle, l'autre  compofée. 

Pour  fe  faire  une  idée  jufte  de 

Mij 
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cette  circulation  naturelle ,  il  faut 
confidérer  les  foclétés  dans  une  po- 
fition  ifolée  ;  examiner  quelle  fonc- 
tion y  peut  faire  l'argent  en  raifon 
de  fa  maffe. 

Siippofons  deux  pays  qui  fe  fuf- 
fîfent  à  eux-mêmes ,  fans  relations 
extérieures  ,  également  peuplés  , 
poiTédant  un  nombre  égal  des  mê- 
mes denrées  :  que  dans  l'un  la  maffe 
des  denrées  foit  repréfentée  par  loo 
livres  d'un  métal  quelconque ,  Sc 
dans  l'antre  par  xoo  livres  du  même 
métal.  Ce  qui  vaudra  une  once  dans 
l'un  coûtera  deux  onces  dans  l'autre. 

Les  habitans  de  l'un  &  de  l'autre 
pays  feront  également  heureux  , 
quant  à  l'ufage  qu'ils  peuvent  faire 
de  leurs  denrées  entr'eux.  La  feule 
différence  confillera  dans  le  volu- 
me du  figne ,  dans  la  facilité  de  fon 
îrahfport ,  mais  fa  fonftion  fera  éga- 
lement remplie» 
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'On  concevra  facilement  d'après 
cette  hypothcfe  deux  vérités  très- 
importantes. 

1°.  Par -tout  où  iinfr  convention 
unanime  a  établi  une  quantité  pour 
figne  d'une  autre  quantité  ;  fi  la 
quantité  repréfentante  fe  trouve  ac* 
crue ,  tandis  que  la  quantité  repré- 
fentée  refle  la  même  ,  le  volume 
du  ligne  augmentera  ;  mais  fa  fonc- 
tion ne  fera  pas  multipliée. 

2°.  Le  point  important  pour  la 
facilité  des  échanges  ne  confil^c  pas 
en  ce  que  le  volume  des  figncs  foit 
plus  ou  moins  grand  ;  mais  dans  Faf- 
fùrancc  oii  font  les  propriétaires  de 
l'argent  &  des  denrées,  de  les  échan- 
ger quand  ils  le  voudront  dans  leurs 
divifions ,  fur  le  pied  établi  par  l'u- 
fage  en  raifon  des  malles  récipro- 
ques . 

Ainfi  l'opération  de  la  circulation 
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n'eft  autre  chofe  que  l'échange  réi- 
téré des  denrées  contre  l'argent , 
&  de  l'argent  contre  les  denrées. 
Son  origine  eil  la  commodité  du  ccmi- 
merce  ;  fon  motif  ell:  le  befoin  con- 
tinuel &  réciproque  où  les  hommes 
font  les  uns  des  autres. 
■  Sa  durée  dépend  d'une  confiance 
entière  dans  la  facilité  de  continuer 
fes  échanges  fur  le  pied  établi  par* 
Tufage  ,  en  raifon  des  mafles  réci- 
proques. 

DéfinifTons  donc  la  circulation  na- 
turelle de  l'argent. 

La  préfence  continuelle  dans  le 
commerce  de  la  portion  d'argent 
qui  a  coutume  de  revenir  à  chaque 
portion  des  denrées  ,  en  raifon  des 
maffes  réciproques. 

L'effet  de  cette  circulation  natu- 
relle, cft  d'établir  entre  l'argent  & 
ifis  denrées  une  concurrence  parfaite 
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q\ii  les  partage  fans  ccflc  entre  tous 
les  habitans  d'un  pays  :  de  ce  par- 
tage continuel ,  il  réfulte  qu'il  n'y 
a  point  d'emprunteurs  ;  que  tous  les 
hommes  Ibnt  occupés  par  im  travail 
quelconque  ,  ou  propriétaires  des 
terres. 

Tant  que  rien  n'interrompra -cet 
cquilibre  exadl ,  les  hommes  feront 
heureux,  la  fociété  trcs-floriffante, 
(bit  que  le  volume  des  lignes  Toit 
confidérable  ,  ou  qu'il  ne  le  foit 
pas. 

Il  ne  s'agit  point  ici  de  fuivre  la 
condition  de  cette  fociété;  mon  but 
a  été  de  déterminer  en  quoi  con- 
fifte  la  fonction  naturelle  do  l'ar- 
gent comme  figne  ;  &  que  par-tout 
oh  cet  ordre  naturel  exifte  actuelle- 
ment ,  l'argent  n'eft  point  la  mcfure 
des  denrées  ,  au  contraire  la  quan- 
tité des  denrées  mefurele  volume  du 
%ne. 
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Comme  les  denrées  font  fujetteS 
à  une  grande  inégalité  dans  leur 
qualité ,  qu'elles  peuvent  fe  détruire 
plus  aifément  que  les  métaux  ,  que 
ceux-ci  peuvent  fe  cacher  en  cas 
(d'invafion  de  l'ennemi ,  ou  de  trou- 
bles domeftiques  ,  qu'ils  font  plus 
commodes  àtranfporter  dans  un  au- 
tre pays  fi  celui  qu'on  h-abite  ceiTe 
de  plaire  ;  enfin  tous  les  hommes  n'é- 
tant pas  également  portés  à  faire 
des  confommations ,  il  pourra  arri- 
ver que  quelques  propriétaires  de 
l'argent  faffent  des  amas  de  la  quan- 
tité liiperflue  à  leurs  befoins. 

A  mefure  que  ces  amas  accroî- 
tront, il  fe  trouvera  plus  de  vuide 
dans  la  maffe  de  l'argent  qui  com- 
penfoit  la  maffe  des  denrées  :  une 
portion  de  ces  denrées  manquant  de 
fon  échange  ordinaire  ,  la  balance 
paiighera  en  faveur  de  l'argent. 

Alors 
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Alors  les  propriétaires  de  l'argent 
voudront  merurcr  avec  lui  les  den- 
rées qui  feront  plus  communes  ,  dont 
la  garde  ell:  moins  fûre  &  l'échange 
moins  commode  :  l'argent  ne  t'era 
plus  fon  office  de  figne  ;  la  perte 
que  feront  les  denrées  raefurées  par 
l'argent,  précipitera  en  fa  f^iveur 
la  chute  de  l'équilibre  ;  le  deibrdre 
fera  grand  çn  raifon  de  la  fom.me 
refîerrée. 

L'argent  forti  du  commerce  ne 
paffant  plus  dans  les  mains  où  il 
avoit  coutume  de  fe  rendre,  beau- 
coup d'hommes  feront  forcés  de  fuf- 
pendre  ou  de  diminuer  leurs  achats 
ordinaires. 

Pour  rappeller  cet  argent  dans  le 
commerce  ,  ceux  qui  en  auront  un 
bcfoin  preffant ,  offriront  un  profit 
à  Tes  propriétaires  pour  s'en  défaifir 
pendant  quelque  tems.  Ce  profit  Icra 
//.  Partie,  N 
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en  raifon  du  befoin  de  l'emprunteur , 
du  bénéfice  que  peut  lui  procurer 
cet  argent ,  du  rlfque  couru  par  le 
prêteur. 

Cet  exemple  engagera  beaucoup 
d'autres  hommes  à  fe  procurer  par 
leurs  réferves  un  pareil  bénéfice , 
d'-autant  plus  doux  qu'il  favorife  la 
pareffe.  Si  le  travail  efl  honteux  dans 
une  nation,  cet  ufage  y  trouvera 
plus  de  proteûeurs  ;  &  l'argent  qui 
circuloit  y  fera  plus  fouvent  refier- 
ré  que  parmi  les  peuples  qui  ho- 
norent les  travailleurs.  L'abus  de 
cet  ufage  étant  très-facile  ;  le  mê- 
me efprit  qui  aura  accrédité  l'ufage 
en  portera  l'abus  à  un  tel  excès  , 
que  le  légiilateur  fera  obligé  d'y  met- 
tre un  frein.  Enfin  lorfqu'il  fera  fa- 
cile de  retirer  un  profit  ou  un  inté- 
rêt du  prêt  de  fon  argent ,  il  efl  évi- 
dent que  tout  homme  qui  voudra 
employer  le  fien  à  iijjc  entreprife 
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quelconque ,  commencera  par  comp- 
ter parmi  les  frais  de  l'entrcprifc  ce 
que  fon  argent  lui  eut  produit  en  le 
prêtant. 

Telle  a  été ,  ce  me  femble ,  l'ori- 
gine de  l'ufure  ou  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent. Plufieurs  conféquenccs  déri- 
vent de  ce  que  nous  venons  de 
dire. 

1°.  La  circulation  naturelle  cfl 
interrompue  à  mefure  que  l'argent 
qui  circuloit  dans  le  commerce  en 
cft  retiré. 

2°.  Plus  il  y  a  de  motifs  de  dé- 
fiance dans  un  état ,  plus  l'argent  fe 
reflerre.  ' 

3°.  Si  les  hommes  trouvent  du 
profit  à  faire  fortir  l'argent  du  com- 
merce ,  il  en  fortira  en  raifon  de  Té- 
tendue  de  ce  profit. 

4°.  Moins  la  circulation  efl  natu- 
relle, moins  le  peuple  indullrieux 

Ni] 


Î48  E  L  E  M  E  N^  s 

e.fl:  en  état  de  confommcr  ;  moins  la 
faculté  de  confommer  cil  également 
rppartie. 

5''.  Moins  le  peuple  induftrieux 
€.fl  en  état  de  confommer ,  moins  la 
faculté  de  confommer  eil:  également 
répartie  ;  &  plus  les  amas  d'argent 
feront  faciles ,  plus  l'argent  fera  rare 
dans  le  commerce. 

6°.  Plus  l'argent  fort  du  commer- 
ce ,  plus  la  défiance  s'étaWit. 

7°  Plus  l'argent  efl  rare  dans  le 
commerce ,  plus  il  s'éloigne  de  fa 
fonftion  de  %nc  pour  devenir  me- 
fure  d-es  denrées. 

8°.  La  feule  manière  de  rendre 
l'argent  au  commerce ,  eft  de  lui  ad- 
juger un  intérêt  relatif  à  fa  fondion 
naturelle  de  ligne  &  à  fa  qualité 
ufurpée  de  mefure. 

9^.  Tout  intérêt  alTigné  à  l'argent 
e^  une  din;iinution  de  valeur  fur  les 
denrées. 
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10**.  Toutes  les  fois  qu'un  parti- 
culier aura  amafl'é  une  fomnic  d'ar- 
gent dans  le  defTein  de  la  placdr  à  iri- 
tcfêt,  la  circulation  naturelle  aufa 
diminué  fucccfîîvement ,  jufqu'à  ce 
que  cette  fbmme  rcparoifTc  dans  le 
commerce.  II  cfî  donc  évident  qiîc 
le  commerce  eft  la  feule  manière  de 
s'enrichir  ,  utile  à  l'état.  Or  le  conl- 
merce  comprend  la  culture  des  ter- 
res ,  le  travail  indullrieux ,  &  la  na- 
vigation. 

1 1°,  Plus  l'argent  fera  éloigné  de 
fa  fonftion  naturelle  de  figne ,  plus 
l'intérêt  fera  haut. 

12°.  De  ce  que  l'intérêt  de  l'ar- 
gent eft  plus  h^ut  dans  un  pays  que 
dans  un  autre  ,  on  en  peut  conclure 
que  la  circulation  s'y  ed  plus  écartée 
de  Tordre  naturel ,  que  la  claffe  des 
ouvriers  y  jouit  d'une  moindre  a>- 
fance ,  qu'il  y  a  plus  de  pauvres. 

N  iij 
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Mais  on  n*en  pourra  pas  conclure 
que  la  mafle  des  fignes  y  foit  intrin- 
f^quement  moins  confidérable ,  com- 
me nous  l'avons  démontré  par  notre 
première  hypothefe. 

13°.  Ileft  évident  que  la  diminu- 
tion des  intérêts  de  l'argent  dans  un 
.état  ne  peut  s'opérer  utilement ,  que 
par  le  rapprochement  de  la  circula- 
tion vers  l'ordre  naturel. 

14°.  Enfin  partout  où  l'argent  re- 
çoit un  intérêt ,  il  doit  être  confidé- 
rîë  lous  dcU-^  faces  à  la  fois  :  comme 
ligne,  il  fera  attiré  parles  denrées  ; 
comme  mefure ,  il  leur  donnera  une 
valeur  différente  ,  fuivant  qu'il  pa- 
roîtra,  ou  qu'il  di^aroîtra  dans  le 
commerce  :  dès-lors  l'argent  &  les 
denrées  s'attireront  réciproquement. 

Ainfi  nous  définirons  la  circulation 
compofée ,  une  concurrence  inégale 
des  denrées  &  de  leurs  fignes ,  en  fa- 
veur des  fignes. 
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Rapprochons  à  préfent  les  focié- 
tés  les  unes  des  autres ,  &  fuivons 
les  effets  de  la  diminution  ou  de 
l'augmentation  de  la  mafTe  des  fi- 
gnes  par  la  balance  des  échanges  que 
CCS  fociétés  font  entr'elles. 

Si  cet  argent  que  nous  fuppo- 
fions  s'être  abfenté  du  commerce  , 
pour  y  rentrer  à  la  faveur  de  l'ufu- 
re  ,  cû.  paffé  pour  toujours  dans  un 
pays  étranger  ;  il  eft  clair  que  la  par- 
tie des  denrées  qui  manquoir  de  fon 
équivalent  ordinaire  ,  s'abfentera 
aulîi  du  Commerce  pour  toujours  : 
car  le  nombre  des  acheteurs  feroit 
diminué  fans  retour. 

Les  hommes  que  nourriffoit  le 
travail  de  ces  denrées  feroient  for- 
cés de  mandier ,  ou  d'aller  chercher 
de  l'occupation  dans  d'autres  pays. 
L'abfence  de  ces  hommes  ainfi  ex- 
patriés formcroit  un  vuide  nouveau 

Niiij 
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dans  la  confommation  des  denrées  ; 
la  population  diminueroit  fiicccfîi- 
vement  jiifqu'à  ce  que  la  rareté  des 
denrées  les  remît  en  équilibre  avec 
la  quantité  des  fignes  circulansdans 
le  Commerce. 

Conféquemment  fi  le  volume  des 
lignes  ou  le  prix  des  denrées  cfl  in- 
différent en  foi  pour  établir  l'affû- 
rance  mutuelle  de  l'échange  ,  entre 
les  propriétaires  de  l'argent  &;  des 
denrées  en  raiibn  des  maiTes  réci- 
proques ;  il  efl  au  contraire  très-ef- 
fentiel  que  la  mafle  â^cs  fignes  fur  la- 
Cjuelle  cette  proportion  &  l'afrùran- 
ce  de  l'échange  ont  été  établies  ,  ne 
diminue  jamais. 

On  peut  donc  avancer  comme  un 
principe  ,  que  la  fituation  d'un  peu- 
ple efl  beaucoup  plus  fachcufe  , 
lorfque  l'argent  qui  circuloit  dans 
fon  Commerce  en  eft  forti. ,  que  fi 
cet  argent  n'y  avoit  jamais  circulé. 
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Après  avoir  développé  les  effets 
de  la  diminution  de  la  maflc  de  l'ar- 
gent dans  la  circulation  d'un  état , 
cherchons  à  connoître  les  effets  de 
fon  augmentation. 

Nous  n'entendons  point  par  aug- 
mentation de  la  mafle  de  l'argent ,  la 
rentrée  dans  le  Commerce  de  celui 
Mqiie  la  déhance  ou  la  cupidité  lui 
avoient  enlevés.  Il  n'y  reparoît  que 
(l'une  manière  précaire  ,  &  i\  des 
conditions  qui  en  avertiflent  dure- 
ment ceux  qui  en  font  ufage  ;  enfin 
avec  une  diminution  fur  la  valeur 
des  denrées  fiiivant  la  neuvième  con- 
séquence. Auparavant  cet  argent 
étoit  du  au  Commerce ,  qui  le  doit 
aujourd'hui  :  il  rend  au  peuple  les 
moyens  de  s'occuper ,  mais  c'ed  en 
partageant  le  fruit  de  fon  travail, 
en  bornant  fa  fubfiiiance. 

Nous  parlons  djnc  \t\  d'une  nou- 
velle maffe    d'argent   qui    n'entre 
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point  précairement  dans  la  circula- 
tion d'un  état  :  il  n'eft  que  deux  ma- 
nières de  fe  la  procurer  ,  par  le  tra- 
vail des  mines,  ou  par  le  Commer- 
ce étranger. 

.  L'argent  qui  vient  de  la  pcfTefllon 
des  mines  peut  n'être  pas  mis  dans 
le  commerce  de  l'état  par  diverfes 
caufes.  Il  eft  entre  les  mains  d'ui# 
petit  nombre  d'hommes  ;  ainfi  quand 
même  ils  uferoient  de  l'augmenta- 
tion de  leur  faculté  de  dépenfer  , 
la  concurrence  de  l'argent  ne  fera 
accrue  qu'en  faveur  d'un  petit  nom- 
bre de  denrées.  La  confommation 
des  chofes  les  plus  néceffaires  à  la 
vie  n'augmente  pas  avec  la  richeffe 
d'un  homme  ;  ainii  la  circulation  de 
ce  nouvel  argent  commencera  par 
les  denrées  les  moins  utiles ,  &  paf- 
fera  lentement  aux  autres  qui  le  font 
davantage. 

La  claiTe  des  hommes  occupés  par 
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le  travail  des  denrées  utiles  &  né- 
cefTaires  ,  eft  cependant  celle  qu'il 
convient  de  fortifier  davantage  , 
parce  qu'elle  foutient  toutes  les  au- 
tres. 

L'argent  cfiii  entre  en  échange  des 
denrées  fupcrflues  eft  néceflaire- 
ment  réparti  entre  les  propriétaires 
de  ces  denrées  ,  par  les  négocians 
qui  font  les  économes  de  la  nation. 
Ces  propriétaires  font,  ou  des  riches 
qui  travaillant  avec  le  fecours  d'au- 
|rvii  j  font  forcés  d'employer  une 
partie  de  la  valeur  reçue  à  payer 
des  falaires  ;  ou  des  pauvres  qui  font 
forcés  de  dépenfer  prefque  en  entier 
leur  rétribution  pour  fubfifter  com- 
modément. Le  commerce  étranger 
embrafle  toutes  les  efpeces  de  den- 
rées ,  toutes  les  clafles  du  peuple. 

Nous  établirons  donc  pour  maxi- 
me que  la  circulation  s'accroîtra  plus 
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fiirement  Se  plus  promptement  dans 
un  état  par  la  balance  avantageufe 
de  fon  commerce  avec  les  étran- 
gers ,  que  parla  poffeflion  des  mines» 

C'ell  aufîi  uniquement  de  l'aug- 
mentation de  la  mafle  d'argent  par 
le  commerce  étranger  ,  que  nous 
parlerons. 

Par -tout  où  l'argent  n'eft  plus 
fimple  figne  attiré  par  les  denrées  , 
il  en  eil  devenu  en  partie  la  mefure  ; 
&  en  cette  qualité  il  les  attire  réci* 
proquement,  Ainfi  toute  augmenta- 
tion de  la  mafle  de  l'argent ,  fenfible 
dans  la  circulation ,  commence  par 
multiplier  fa  fondion  de  ligne  ,  avant 
d'aucfmenter  fon  volume  de  figne  ; 
c'efl  -  a  -  dire  que  le  nouvel  argent 
avant  de  haufler  le  prix  des  denrées , 
en  attirera  dans  le  ^Commerce  un 
plus  grand  nombre  qu'il  n'y  en  a  voit. 
Mais  enfin  ce  volume  du  figne  fera 
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augmenté  en  raifon  compoféc  des 
rnaiTcs  anciennes  &  nouvelles  ,  foit 
des  denrées ,  foit  de  leurs  fignes. 

En  attendant,  il  cil  clair  que  cette 
nouvelle  mafTe  d'argent  aura  nécef- 
fairemeut  réveillé  l'indullrie  à  fon 
premier  paffage.  Tâchons  d'en  dé- 
couvrir la  marche  en  général. 

Toute  concurrence  d'argent  fur- 
venue  dans  le  Commerce  en  faveur 
d'une  denrée  ,  encourage  ceux  qui 
p.euvent  fournir  la  même  denrée  à 
l'apporter  dans  le  Commerce  afin  dç 
profiter  de  la  faveur  qu'elle  a  ac- 
quife.  Cela  arrive  fùrement ,  fi  quel- 
que vice  intérieur  dans  l'état  ne  s'y 
oppofc  point  :  car  û  le  pays  n'a  voit 
point  afTez  d'Kommes  pour  accroître 
la  concurrence  de  la  denrée  ,  il  en 
arrivera  d'étrangers ,  fi  l'on  fçait  les 
accueillir  &  rendre  leur  fort  heu- 
reux. 
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Cette  nouvelle  concurrence  de  la 
denrée  favorifée  rétablit  une  efpece 
d'équilibre  entr'elle  &  l'argent  ;c'cfl- 
à-dire  que  l'augmentation  des  fignes 
deftinés  à  échanger  cette  denrée  ,  fe 
fe  répartit  entre  un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes  ou  de  denrées  :  la 
fonftion  du  figne  eft  multipliée. 

Cependant  le  volume  du  figne 
augmente  communément  de  la  por- 
tion néceffaire  pour  entretenir  l'ar- 
deur des  ouvriers  :  car  leur  ambi- 
tion fe  règle  d'elle-même ,  &  borne 
tôt  ou  tard  la  concurrence  de  la  den- 
rée en  proportion  du  profit  qu'elle 
donne. 

Les  ouvriers  occupés  par  le  tra- 
vail de  cette  denrée  fe  trouvant  une 
augmentation  de  figne  ,  établiront 
avec  eux  une  nouvelle  concurrence 
eri  faveur  des  denrées  qu'ils  vou- 
dront confommer.  Par  un  enchaîne- 
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ment  heureux ,  les  fignes  employés 
aux  nouvelles  confommatlons  au- 
ront à  leur  tour  la  même  influence 
chez  d'autres  citoyens.  Le  bénéfi- 
ce fe  répétera  jufques  à  ce  qu'il  ait 
parcouru  toutes  les  claflcs  d'hom- 
mes utiles  à  l'état ,  c'eft  -  à  -  dire  oc- 
cupés. 

Si  nous  fuppofons  que  la  maffe 
d'argent  introduite  en  faveur  de 
cette  denrée  à  une  ou  plufieurs  re- 
prifes ,  ait  été  partagée  fenfiblement 
entre  toutes  les  autres  denrées  par 
la  circulation  ,  il  en  réfiiltera  deux 
effets. 

I  ^  Chaque  efpece  de  denrée  s'é- 
tant  appropriée  une  portion  de  la 
nouvelle  maffe  des  fignes ,  la  dépen- 
fe  des  ouvriers  au  travail  dcfquels 
fera  du  ce  bénéfice  ,  fe  trouvera  au- 
gmentée ,  &  leur  profit  diminué. 
Cette  diminution  des  profits  eft  bien 
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différente  de  celle  qui  vient  de  là 
diminution  de  la  mafle  des  fignes. 
Dans  la  première  ,  l'artifte  eit  fou" 
tenu  par  la  vue  d'un  grand  nombre, 
d'acheteurs  ;  dans  la  féconde ,  il  efî: 
défefpéré  par  leur  abfence.  La  pre- 
mière exerce  fon  génie  ;  la  féconde 
le  dégoûte  du  travail, 

2^.  Par  la  répartition  exadc  de  la 
nouvelle  maffe  de  l'argent ,  fa  pré- 
fencc  ell  plus  aflïirée  dans  le  Com- 
merce ;  les  motifs  de  défiance  qui 
pouvoient  fe  rencontrer  dans  l'état 
s'évanouilfent  ;  les  propriétaires  de 
l'ancienne  mafle  la  répandent  plus 
librement  :  la  circulation  eil:  rappro- 
chée de  fon  ordre  naturel.  Il  y  a 
moins  d'emprunteurs ,  l'argent  perd 
de  fon  prix. 

L'intérêt  payé  à  l'argent  étant 
une  diminution  de  la  valeur  des  den- 
rées ,  fuivant  nctre  neuvième  con- 

féqucnce; 
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fcqiicncc  ;  la  diminution  de  cet  in- 
térêt augmente  leur  valeur  ;  il  y  a 
dès-lors  plus  de  proHt  à  les  appor- 
ter dans  "le  Commerce.  En  effet,  11 
n'eft  aucune  de  Tes  branches  à  la- 
<}uclle  la  rédu61Jon  des  intérêts  ne 
donne  du  mouvement. 

Toute  terre  eft  propre  à  cpicl- 
qu'cfpece  de  production  :  mais  11  la 
vente  de  ces  productions  ne  rappor- 
te pas  autant  c]ue  l'intérêt  de  l'ar- 
gent employé  à  la  culture  ,  cette 
culture  eft  négligée  ou  abandonnée. 
D'où  il  réi'ulte  que  plus  l'intérêt  de 
l'argent  cil  bas  dans  un  pays ,  plus 
les  terres  y  font  réputées  fertiles. 

Le  même  raifonnement  doit  être 
employé  pour  l'établiiTement  des 
manufadurés  ,  pour  la  navigation, 
la  pêche  ,  le  défrichement  des  colo- 
nies. Moins  l'intérêt  dos  avances 
qu'exigent  ces  entrcpriles  ell  haut  , 

IL  Parde,  Q 
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plus  elles  font  réputées  lucratives. 

De  ce  qu'il  y  a  moins  d'emprun- 
teurs dans  l'état  &  plus  de  profit  pro- 
portionel  dans  le  Commerce,  le  nom- 
bredesnégocianss'accroît.*Lamaf- 
fe  d'argent  groffit  ;  les  confomma- 
tions  fe  multiplient  ;  le  volume  des 
lignes  s'accroît  :  les  profits  diminuent 
alors  ;  &  par  une  gradation  conti- 
nuelle l'induftrie  devient  plus  aâi- 
ve  ,  l'intérêt  de  l'argent  baiffe  tou- 
jours ,  ce  qui  rétablit  la  proportion 
des  bénéfices  ;  la  circulation  devient 
plus  naturelle. 

Permettons  à  nos  regards  de  s'é- 
tendre ,  &  de  parcourir  le  fpedacle 
immenfe  d'une  infinité  de  moyens 
réunis  d'attirer  l'argent  étranger  par 
le  Commerce.  Mais  fuppofons  -  en 
d'abord  un  feulement  dans  chaque 

Voye:;;^  le  Difcours  préliminaire  da  Né- 
gociant Anglois ,  pa^.  J04. 
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province  d'un  état  :  quelle  rapidité 
dans  la  circulation  ?  quel  efTor  la  cu- 
pidité ne  donnera -t- elle  point  aux 
artiftes  ?  leur  émulation  ne  fe  borne 
plus  à  chaque  claflc  particulière , 
lorfque  l 'appas  du  gain  s'eft  mon- 
tré à  plufieurs  :  la  chaleur  &  la  con- 
fiance qu'il  porte  dans  les  efprits  de- 
viennent générales.  L'aifance  réci- 
proque des  hommes  les  aiguillonne 
à  la  vue  des  uns  des  autres ,  &  leurs 
prétentions  communes  font  le  fceau 
de  la  profpérité  publique. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de 
Taugmentation  de  la  mafTe  de  l'ar- 
gent par  le  commerce  étranger ,  eft 
la  fource  de  plufieurs  conféquen- 
ces. 

1°.  L'augmentation  de  la  mafTe 
d'argent  dans  la  circulation  ne  peut 
être  appellée  fenfible  ,  qu'autant  qu*- 
elle  augmente  la  confommation  des 

Oij 
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denrées  néceffaires  ,  ou  d'une  com- 
modité utile  à  la  confervation  des 
hommes  ;  c'eil  •  à  -dire  l'ailance  du 
peuple. 

2°.  Ce  n'efl  pas  tant  une  grande 
fomme  d'argent  introduite  à  la  fois 
dans  l'état  ,  qui  donne  du  mouve- 
ment à  la  circulation  ,  qu'une  intro- 
dudion  continuelle  d'argent   pour 

être  réparti  parmi  le  peuple. 

3^.  A  mefurc  que  la  répartition 

de  l'argent  étranger  fe  fait  plus  éga- 
lement parmi  les  peuples  ,  la  circu- 
lation fe  rapproche  de  l'ordre  natu- 
rel. 

4°.  La  diminution  du  nombre  des 
emprunteurs  ,  ou  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent ,  étant  une  fuite  de  Tadivité 
de  la  circulation  devenue  plus  natu- 
relle ;  &:  l'aûivité  de  la  circulation 
ou  de  l'aifance  publique  n'étant  pas 
cUe-mêrae  une  fuite  néceffaire  d'une 
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grande  Tomme  d'argent  introduite  à 
la  tbis  dans  l'état ,  autant  que  de  Ion 
accrollTement  continuel  pour  être 
réparti  parmi  le  peuple  :  on  en  doit 
conclure  que  l'intérêt  de  l'argent  ne 
diminuera  point  par-tout  où  les  con- 
fommations  du  peuple  n'augmente- 
ront pas.  Que  i\  les  confommations 
augmentoient ,  l'intérêt  de  l'argent 
diminueroit  naturellement  ,  Ihns 
égard  à  l'étendue  de  fa  mafle  ,  mais 
en  raifon  compofée  du  nombre  des 
prêteurs  &  des  emprunteurs.  Que  l.i 
multiplication  fubite  des  richefles 
artificielles ,  ou  des  papiers  circu- 
lans  comme  monnoie  ,  cft  un  remè- 
de violent  &  inutile  lorlqu'on  peut 
employer  le  plus  naturel. 

5°.  Tant  que  l'intérêt  de  l'argent 
fe  foutient  haut  dans  un  pays  qui 
qui  commerce  avantageufement  a- 
^  ec  les  étrangers  ,  on  peut  décider 
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que  la  circulation  n'y  eô  pas  libre. 
J'entens  en  général  dans  un  état  ; 
car  quelques  circonftances  pour- 
roient  raffembler  une  telle  quantité 
d'argent  dans  un  feul  endroit,  que 
la  furabondance  forceroit  les  inté- 
rêts de  diminuer  :  mais  fouvent  cette 
diminution  même  indiqueroit  une 
interception  de  circulation  dans  les 
autres  parties  du  corps  politique. 

6°.  Tant  que  la  circulation  eft  in- 
terrompue dans  un  état ,  on  peut  af- 
fùrer  qu'il  ne  fait  pas  tout  le  Com- 
merce qu'il  pourroit  entreprendre. 

7°.  Toute  circulation  qui  ne  ré- 
fulte  pas  du  commerce  extérieur  , 
eft  lente  &  inégale ,  à  moins  qu'elle 
ne  foit  devenue  abfolument  natu- 
relle. 

8°.  Le  volume  des  fignes  étant 
augmenté  à  raifon  de  leur  malTe  dans 
le  Commerce  ;  fi  cet  argent  en  for- 
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toit  quelque  tems  après ,  les  denrées 
feroient  forcées  de  diminuer  de  prix 
ou  de  mafTc ,  en  mcmc  tems  qilc  l'in- 
térêt de  l'argent  haufTerolt  ;  parce 
que  fa  rareté  accroitroit  les  motifs 
de  défiance  jJans  l'état. 

9°.  Comme  toutes  chofes  au- 
roicnt  augmenté  dans  une  certaine 
proportion  par  l'influence  de  la  cir- 
culation ,  &  que  pcrfonnc  ne  veut 
commencer  par  diminuer  fon  pro- 
fit ,  les  denrées  les  plus  néceffaires  à 
la  vie  fe  fouticndroicnt.  Les  falaires 
du  peuple  étant  prefqiie  bornés  à  ce 
néceflaire  ,  il  faudroit  abfolument 
que  les  ouvrages  fe  tinfTent  chers 
pour  continuer  de  nourrir  les  artif- 
tes  :  ainfi  ce  foroit  la  mafle  du  tra- 
vail qui  commenceroit  par  dimi- 
nuer ;  jufques  à  ce  qj^  la  diminu- 
tion de  la  population  &  des  con- 
fommations  fit  rétrograder  la  circu- 
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ladon  ,&  diminuât  les  prix.  Pendant 
cet  intervalle  les  denrées  étant  chè- 
res ,  &  l'intérêt  de  l'argent  haut ,  le 
commerce  étranger  déclineroit ,  le 
corps  politique  feroit  daias  une  crife 
violente. 

10°.  Si  une  nouvelle  maffe  d'ar- 
gentintroduitedans  l'état ,  n'entroit 
point  dans  le  Commerce ,  il  cft  évi- 
dent que  l'état  en  (oîoii  plus  riche  , 
relativement  aux  autres  états ,  mais 
que  la  circulation  n'en  accroîtroit 
m  n'en  diminueroit. 

1 1".  Les  fortunes  faites  par  le 
Commerce  en  général  ayant  nécef- 
fairement  accru  ou  confervé  la  cir- 
culation ,  leur  inégalité  n'a  pu  por- 
ter aucun  dérangement  dans  l'équi- 
libre entre  les  diverfes  elafies  du 
peuple.       ^ 

12°.  Si  les  fortunes  faites  par  le 
COiiimerce  étranger  en  fortcnt ,  il 

y 
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y  aura  un  vuicle  clans  la  circulation 
<\.C'3  endroits  où  elles  rcpandoicnt  l'ar- 
gent. Elles  y  relieront  ii  cette  occu- 
pation ell  protégée  &  honorée. 

13°.  Si  ces  fortunes  forcent  non- 
feulement  du  commerce  étianger, 
mais  encore  de  la  circulation  inté- 
rieure ,  la  perte  en  fera  reilentie  par 
toutes  les  claffes  du  peuple  en  gé- 
néral comme  une  diminution  de  maf- 
fe  d'argent.  Cela  ne  peut  arriver 
Jorfcju'il  n'y  a  point  de  moyens  de 
gagner  plus  prompts,  plus  commo- 
des ,  ou  plus  lùrs  que  le  Commerce, 

14^.  Plus  le  commerce  étranger 
embrafl'era  d'objets  dirTerens  ,  plus 
fon  influence  dans  la  circulation icra 
prompte. 

1 5°.  Plus  les  objets  cmbrafTés  par 
le  commerce  étranger  approcheront 
des  premières  nécciîiîes  communes 
à  tous  les  hommes ,  mieux  l'équili- 

li.  Partie,  P 
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bre  fera  établi  par  la  circuîaîiont  eflP 
tre  toutes  les  clalîes  du  peuple  :  & 
dès-lors  plutôt  l'aifance  publique  fe- 
ra baiffer  l'intérêt  de  l'argent. 

i6°.  Si  l'inîroduftion  ordinaire 
d'une  nouvelle  maire  d'argent  dans 
l'état  par  la  vente  des  denrées  fuper- 
ilues ,  venait  à  s'arrêter  rubitcment  ; 
fon  effet  feroit  le  même  abfolument 
■que  celui  d'une  diminution  de  la 
mafle  :  c'eft  ce  qui  rend  les  guer- 
res il  funeiles  au  commerce.  D'oii 
il  s'enfuit  que  le  peuple  qui  conti- 
nue le  mieux  fon  commerce  à  l'abri 
de  fes  forces  maritimes,  eil  moins 
incommodé  par  la  guerre.  Il  faut 
remiarquer  cependant  que  les  artif- 
tes  ne  defertent  pas  un  pays  à  rai- 
fon  de  la  guerre ,  auiîi  facilement  que 
fi  l'interruption  fubite  du  commerce 
provenoit  d'une  autre  caufc.  Car 
l'efpérançe  les  foutient ,  &  les  au^ 
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îrcs  parties  belligcrantcs  ne  laiflcnt 
pas  d'éprouver  aiiiTi  un  vuide  dans  la 
circulation.     . 

17".  Puifquc  le  commerce  étran- 
ger vivifie  tous  les  membres  du 
corps  politique  parle  choc  qu'il  don- 
ne à  la  circulation  ,  il  doit  être  l'in- 
térêt le  plus  fenfiblc  de  la  fociété  en 
général  ,  &C  de  chaque  individu  qui 
s'en  dit  membre  utile. 

Ce  commerce  étranger  dont  l'é- 
tablilfemcnt  coûte  tant  de  Ibins ,  ne 
(e  Ibutiendra  pas  li  les  autres  peu- 
ples n'ont  un  intérêt  réel  à  l'entre- 
tenir. Cet  intérêt  n'ell:  autre  que  Is 
jîieilleur  marché  des  denrées. 

Nous  avons  vCi  qu'une  partie  da 
chaque  nouvelle  maffc  d'argent  in- 
troduite dans  le  commerce  ,  aug- 
mente communément  le  vQlvuue  des 
fignes. 

Ce  volume  indifférent  en  foi  à 

.Pi, 
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celui  qui  le  reçoit ,  des  qu'il  ne  hù 
procure  pas  une  plus  grande  abon^ 
dance  de  commodités  ,  n'eft  pas  in- 
différent  à  l'étranger  qui  acheté  les 
denrées.  Car  fi  elles  lui  font  don- 
nées dans  un  autre  pays  en  échange 
de  figues  d'un  moindre  volume ,  c'efl 
là  qu'il  fera  fes  emplettes.  Egale- 
ment les  peuples  acheteurs  chercha- 
ront  à  fe  paifer  d'une  denrée ,  mê- 
me unique,  dès  qu'elle  nei\  pas  né- 
ceffaire,  fi  le  volume  de  fon  figne 
devient  trop  confidérable  relative^ 
ment  à  la  maffe  de  fignes  qu'ils  pof- 
fedent. 

Il  paroîtroit  donc  que  le  commer-» 
ce  étranger  ,  dont  l'objet  efl  d'attirer 
continuellement  de  nouvel  argent, 
travailleroit  à  fa  propre  deflruftion, 
en  raifon  des  progrès  qu'il  fait  dans 
ce  genre ,  &c  dèi-lors  que  l'état  fe  pri- 
veroit  du  bénéfice  qui  en  revient  à  U 
^irculnùon. 
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Si  réellement  la  mafl'e  des  figncs 
étoit  augmentée  dans  un  état  à  un 
point  afîez  confidérable  pour  que 
toutes  les  denrées  fufTent  trop  chè- 
res pour  les  étrangers  ,  le  commer- 
ce avec  eux  Te  réduirolt  ;\  des  échan« 
ges  ;  ou  11  ce  pays  le  ruffifoit  à  lui-' 
même  ,  le  commerce  étranger  fc-- 
roit  nul.  La  circulation  n'augmen-» 
teroit  plus  ;  mais  elle  n'en  ieroit 
point  affoiblie ,  parce  que  l'introduc- 
tion de  l'argent  ccflcroit  par  uw^^ 
fuite  de  gradations  infenfibles.  Ce 
pays  contiendroit  autant  d'hommes 
qu'il  en  pourroit  nourrir  &  occu^ 
per  par  lui-même  ;  les  richefles  en 
métaux  ouvragés ,  en  diamans ,  en, 
eftets  rares  &  précieux  ,  liirpaffe- 
roicnt  infiniment  fesricheffes  numé* 
raires;  Tans  compter  la  valeur  des 
autres  meubles  plus  communs.  Ses 
hommes,  quoique  fans  commerce 

Piij 
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extérieur,  feroient  très-heureux* tant 
que  leur  nombre  n'excéderoit  pas 
la  proportion  des  terres.  Enfin  l'ob- 
jet du  légiilateur  feroit  rempli ,  puif- 
que  la  fociété  qu'il  gouverne  feroit 
revêtue  de  toutes  les  forces  dont  elle 
gOl  fufceptible. 

Les  hommes  n'ont  point  encore  été 
aiTez  innocens  pour  mériter  du  ciel 
une  paix  aufïi  profonde  ,  &  un  en- 
chaînement de  prolpérités  auiîi  conf- 
tant.  Des  fléaux  terribles  continuel- 
lement fufpendus  fur  leurs  têtes  , 
les  avertilTent  de  tems-en-tems  par 
leur  chiite  ,  que  les  objets  périffa- 
bles  dont  ils  font  idolâtres  ,  étoient 
indignes  de  leur  confiance. 

Ce  qui  purge  les  vices  des  hom- 
mes ,  délivre  le  commerce  de  la  fura- 
bondancedes  richefTes  numéraires. 

Quoique  le  terme  où  nous  avons 
Conduit  un  corps  politique ,  ne  puifTô 


DU  Commerce.  iy^ 
moralement  être  atteint ,  nous  ne 
laiderons  pas  de  luivrc  encore  un 
moment  cette  hypothefe  ;  non  pas 
dans  le  deffein  chimérique  de  péné- 
trer dans  un  lieu  inaccciTible,  mais 
de  recueillir  des  vérités  utiles  fur 
notre  paiTagc. 

L:  pays  dont  nous  parlons  avant 
d'en  venir  à  l'interruption  totale  de 
fon  commerce  avec  les  étrano;ers , 
auroit  difputé  pendant  une  longue 
fuite  de  fiecles ,  le  droit  d'attirer  leur 
argent. 

Cette  méthode  cfl  toujours  avan« 
tagcufe  à  une  fociété  qui  a  des  in- 
térêts extérieurs  avec  d'autres  fo* 
ciétés,  quand  même  elle  ne  lui  fe- 
roit  d'aucune  utilité  intérieure.  L'ar- 
gent cû  un  figne  général  reçu  par 
une  convention  unanime  de  tous  les 
peuples  policés.  Peu  content  de  fa 
fonjftion  de  û^^nQ ,  il  ert  devenu  rac« 

Piiij 
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fiire  desdenrces;  ^len^n.  même  les 
hommes  en  ont  fait  celle  de  leurs 
aôions.  Ainii  le  peuple  qui  en  pof- 
fcde  le  plus ,  ell:  le  maître  de  ceux 
qui  ne  Tavcnt  pas  le  réduire  à  leur 
jufle  valeur.  Cette  fcience  paroît 
aujourd'hui  abandonnée  en  Europe 
à  un  petit  nombre  d'hommes ,  que 
les  autres  trouvent  ridicules  s'ils 
n'ont  pas  foin  de  fe  cacher.  Nous 
avons  vu  d'ailleurs  que  l'augmenta- 
tion de  la  maffe  des  fignes anime rin- 
duftrie ,  accroît  la  population  ;  il 
ell:  intéressant  de  priver  fes  rivaux 
des  moyens  de  devenir  puiilans  , 
puifque  c'eft  gagner  des  forces  rela- 
tives. 

Il  feroit  im.polîibîe  de  déterminer 
dans  combien  de  tems  le  volume  des 
fignes  pourroit  s'accroître  dans  un 
état  au  point  d'interrompre  le  com- 
merce étranger.   Mais  on   connoit 
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\in  moyen  gcncral  &  naturel  qui 
prolonge  clans  une  nation  l'introduc- 
tion des  métaux  étrangers. 

Nous  avons  vîi  naître  de  l'aug- 
mentation des  flancs  bien  repartis- 
dans  un  état ,  la  diminution  du  nom- 
bre des  emprunteurs  ,  &  la  baiffe 
des  intérêts  de  l'argent.  Cette  ré- 
dudion  ell  la  Iburcc  d'un  prolit  plus 
facile  fur  les  denrées  ;  d'un  moyen 
aiïûré  d'obtenir  la  préférence  des 
ventes  ;  ^\\ti\\  d'une  plus  grande 
concurrence  des  denrées  des  ariif- 
tes  &  des  négocians.  Calculer  les 
effets  de  la  concurrence  ,  ce  feroit 
vouloir  calculer  les  efforts  du  gé- 
nie ,  ou  mciurcr  l'elprit  humain. 
Du  moindre  nombre  des  emprun- 
teurs &  du  bas  intérêt  de  l'argent , 
résultent  encore  deux  grands  avan- 


tages. 


Nous  avons  vîiquelcspropriélai- 
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res  des  denrées  fuperfliies  vendues 
à  l'étranger ,  commencent  par  payer 
fur  les  métaux  qu'ils  ont  reçus  erl 
échange ,  ce  qui  appartient  aux  falâi- 
res  des  ouvriers  occupes  du  travail 
de  ces  denrées.  Il  leur  en  refte  en- 
core une  portion  confidérable  :  ôc 
s'ils  11  ont  pas  beioin  pour  le  mo- 
ment d'un  aflez  grand  nombre  de 
denrées  pour  employer  leurs  mé- 
taux en  entier ,  ils  en  font  ouvra- 
ger  une  partie  ;  ou  bien  ils  la  con- 
vertiliént  en  pierres  précieufes,  en 
denrées  d'une  rareté  aflez  reconnue 
pour  devenir  dans  tout  le  monde  , 
l'équivalent  d'un  grand  volume  de 
métaux. 

La  circulation  ne  diminue  pas 
pour  cela  fuivant  notre  dixième  con- 
féquence  ,  fur  l'augmentation  de 
la  malle  de  l'argent.  Lorfque  cet 
ufage  ell  le  fruit  de  fa  furabondan- 
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te  dans  la  circulation  géncralc,  c'cft 
une  très-grande  preuve  de  la  prof- 
périté  publique.  Il  lurpend  évidem- 
ment l'augmentation  du  volume  des 
figncs ,  lans  que  la  force  du  corps 
politique  ccfTc  d'être  accrue.  Nous 
parlons  d'un  pays  où  l'augmentation 
des  fortunes  particulières  cil  pro- 
duite par  le  commerce  Ôz  l'abon- 
dance de  la  circulation  générale. 
Car  s'il  s'y  trouve  d'autres  moyens 
de  faire  de  grands  amas  de  métaux, 
&  qu'une  partie  foit  convertie  à  cet 
ufagc ,  il  eil  clair  que  la  circulation 
diminuera  de  la  fomme  de  ces  amas; 
que  toutes  les  confcquences  qui  ré- 
fulîent  de  nos  principes  fur  la  dimi- 
nution de  la  malTe  d'argent,  feront 
relTentics  ,  comme  il  cet  argent  eût 
pafle  chez  l'étranger  :  à  moins  qu'il 
ne  lolt  auiii  -  tôt  remplacé  par  une 
nouvelle  introduftion  équivalente  i 
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mais  dans  ce  cas  le  peuple  n'aiiroif 
point  été  enrichi. 

Le  troifieme  avantage  qui  réfultô 
du  bas  intérêt  de  l'argent,  donne  une 
grande  fupériorité  àunpeupleiur  un 
autre. 

A  mefure  que  l'argent  furabonde 
entre  les  mains  des  propriétaires  des 
denrées,  ne  trouvant  point  d'em- 
prunteurs ,  ils  font  palTcr  la  por- 
tion qu'ils  ne  veulent  point  faire  en- 
trer dans  le  commerce  ,  chez  les 
nations  où  l'argent  mefure  les  den- 
rées. Ils  le  prêtent  à  l'état ,  aux  né- 
gocians ,  à  un  gros  intérêt  qui  rentre 
annuellement  dans  la  circulation  de 
la  nation  créancière,  &  prive  l'au- 
tre du  bénéfice  de  la  circulation. 
Les  ouvriers  du  peuple  emprunteur 
ne  font  plus  que  des  cfclaves  aux- 
quels on  permet  de  travailler  pen- 
dant cj[uelques  jours  de  l'année  pour 
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fc  procurer  une  rubfiflance  médio- 
cre :  tout  le  relie  appartient  au  maî- 
tre ;  6c  le  tribut  eft  exige  rigoureu- 
femenr ,  foit  que  cette  iiibliltancc 
ait  été  commode  ou  miférable.  Le 
peuple  emprunteur  fe  trouve  dans 
cet  état  de  crile ,  dont  nos  huitième 
&  neuvième  conléquences  fur  l'aug- 
mentation de  la  malle  de  l'argent , 
donnent  la  railbn. 

Apres  quelques  années  révolues  , 
le  capital  emprunté  eft  forti  réelle- 
ment par  le  payement  des  arréra- 
ges ,  quoiqu'il  ioit  encore  dCi  en 
entier ,  &  qu'il  refte  au  créancier 
un  moyen  infaillible  de  porter  un 
nouveau  defordre  dans  la  circula- 
tion de  rétat  débiteur  en  retirant  fu- 
bitement  fes  capitaux.  Enfin  pour 
peu  qu'on  fe  rappelle  le  gain  que 
fait  fur  les  changes  une  nation  créan- 
cière des  avitres,  on  fera  intimement 
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convaincu  de  l'avantage  qu'il  y  û 
de  prêter  fon  argent  aux  étrangers, 

Diverfes  caules  naturelles  peu- 
vent retarder  la  préférence  de  l'ar- 
gent dans  le  commerce ,  lors  même 
que  la  circulation  ell  libre  ;  fon 
tranfport  d'ailleurs  eft  long  &  coû- 
teux. Les  hommes  ont  imaginé  de 
le  repréfenter  par  deux  fortes  de 
fignes. 

Les  uns  font  momentanés,  &  de 
lîmples  promefles  par  écrit  de  four- 
nir de  l'argent  dans  un  lieu,  &  à  un 
terme  convenu. 

Ces  promeffes  paffent  de  main  en 
main  en  payement ,  foit  des  denrées, 
foit  de  l'argent  même,  jufqu'à  l'ex- 
piration du  terme. 

Par  la  féconde  forte  de  figncs  de 
Targent  on  entend  des  obligations 
permanentes  comme  la  monnoiemê- 
ine  dans  le  public ,  &  qui  circulent 
également. 
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Ces  promefl'cs  momentanées  ,  & 
ces  obligations  permanentes  n'ont 
de  commun  que  la  qualité  de  fignes  ; 
&  comme  tels,  les  uns  ni  les  au- 
tres n'ont  de  valeur  qu'autant  que 
l'argent  cxiftc  ou  ell  fuppofé  exifler. 

Mais  ils  font  difîerens  dans  leur  na- 
ture &:  dans  leur  effet. 

Ceux  de  la  première  forte  font 
forcés  de  fe  balancer  au  tems  prcf- 
crit  avec  l'argent  qu'ils  repréfcntent; 
ainfi  leur  quantité  dans  l'état  cH  tou- 
jours en  railon  de  la  répartitiori 
proportionnelle  de  la  mafle  de  l'ar* 
gent. 

Leur  effet  eft  d'entretenir  ou  de 
répéter  la  concurrence  de  l'argent 
avec  les  denrées  ,  en  raifon  de  la  ré- 
partition proportionnelle  delà  maffe 
de  l'argent.  Cette  propolïtion  eft  évi- 
dente par  elle-même  ,  des  qu'on  fait 
réflexion  c|uc  les  billets  ôc  les  lettres 
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de  change  paroifîent  clans  une  plus»' 
grande  abondance  ,  fi  l'argent  efl: 
commun  ;  &  font  plus  rares  fi  l'ar- 
gent l'efl:  auffi. 

Les  fignes  permanens  font  parta- 
gés en  deux  claffes  :  les  uns  peuvent 
s'anéantir  à  la  volonté  du  proprié- 
taire ;  les  autres  ne  peuvent  cefler 
d'exiiler ,  qu'autant  que  celui  qui  a 
propofé  aux  autres  hommes  de  les 
reconnoître  pour  figncs  ,  confent  à 
leur  fuppreffion. 

L'effet  de  ces  fignes  permanens 
cfï  d'entretenir  la  concurrence  de 
l'argent  avec  les  denrées  ,  non  pas  en 
raifon  de  fa  niafTç  réelle ,  mais  en 
raifon  de  la  quantité  de  fignes  ajou- 
tée à  la  malle  réelle  de  l'argent, 
^  Le  monde  les  a  vus  deux  fois  ufur- 
per  la  qualité  de  mefure  de  l'argent, 
fans  doute  afin  qu'aucune   efpece 

d'cxcèç 
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d'excès  ne  manquât  dans  les  fades 
de  l'humanité. 

Tant  que  ces  fignes  quelconques 
fe  contentent  de  leur  fbndion  natu- 
relle &  la  remplifleat  librement  , 
l'état  eft  dans  une  pofition  intérieure 
très-hcureufe  :  parce  que  les  den- 
rées s'échangent  aufTi  librement  con- 
tre  les  fignes  de  l'argent ,  que  con- 
tre l'argent  même  ;  mais  avec  les 
deux  différences  que  nous  avons  re- 
marquées. 

Les  fignes  momentanés  répètent 
fimplement  la  concurrence  delà  maf- 
fe  réelle  de  l'argent  avec  les  den- 
rées. 

Les  fignes  permanens  multiplient 

dans  l'opinion  des  hommes  la  maffe 

de  l'argent.  D'où  il  reluire  que  cette 

malfe   multipliée  ,  a  dans  l'inltant 

de  fa  multiplication  l'elfet  de  toute 

nouvelle  introduction  d'argent  dans 
11.  PartU,  Q 
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le  commerce  ;  dès-lors  que  la  cir- 
culation reparût  entre  les  mains  du 
peuple  une  plus  grande  quantité  des 
fignes  des  denrées  qu'auparavant  ; 
que  le  volume  des  fignes  augmente  ; 
que  le  nombre  des  emprunteurs  di- 
minue. 

Si  cettemultiplication  eftimmenfe 
&  fubite ,  il  eft  évident  que  les  den- 
rées ne  peuvent  fe  multiplier  dans  la 
même  proportion. 

Si  elle  n'étoit  pas  fuivie  d'une  in- 
troduQion  annuelle  de  nouveaux  fi- 
gnes quelconques ,  l'effet  de  cette 
fufpenfion  ne  feroit  pas  aufïï  fenfi- 
ble  que  dans  le  cas  où  l'on  n'auroit 
fimplement  que  l'argent  pour  mon- 
noie  ;  il  pourroit  même  arriver  que 
la  mafîe  réelle  de  l'argent  diminuât 
fans  qu'on  s'en  apperçCit ,  à  caufe 
de  la  furabondance  des  fignes.  Mais 
l'intérêt  de  l'argent  refteroitau  mê- 
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înc  point  à  moins  de  rcci unions  for- 
cées, ôi  le  commerce  ni  l'agi  icul- 
tiire  ne  gagnent  rien  dans  ces  cas. 

Enfin  il  efl:  important  de  remar- 
quer que  cette  multiplication  n'en- 
ricliit  lia  état  que  dans  l'opinion  des 
llijets  qui  ont  confiance  dans  les  li- 
gnes multipliés  ;  mais  que  ces  fignes 
ne  font  d'aucun  uiage  dans  les  re- 
lations extérieures  delà  fociété  qui 
les  poll'cde. 

Il  cft  clair  que  tous  ces  fignes, 
de  quelque  nature  qu'ils  foient,  font 
im  iifage  de  la  puifiance  d'autrui  : 
ainfi  ils  appartiennent  au  crédit.  Il 
a  diverl'es  branches  ;  &  la  matière 
cft  fi  importante,  que  nous  la  trai- 
terons iJparément.  Mais  il  faudra 
toujours  fe  rappellcr  que  les  prin- 
cipes delà  circulation  del'argentlont 
r.éceûairement  ceux  du  crédit  qui 
n'en  cil  que  l'image. 
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Des  principes  dont  la  nature  me* 
jne  des  chofes  nous  a  fourni  la  dé- 
monftration ,  nous  en  pouvons  dé- 
duire trois  qu'on  doit  regarder  ccni- 
me  ranalyfe  de  tous  les  autres  ,  Sc 
qui  ne  fouifrent  aucune  exception. 

1  °. Tout  ce  qui  nuit  au  commerce, 
foit  intérieur ,  foit  extérieur  ,  épuife 
les  fources  de  la  circulation. 

2*^,  Toute  fureté  diminuée  dans  l'é- 
tat ,  fufpend  les  effets  du  commer- 
ce ,  c'eft-à-dire  de  la  circulation  , 
&  détruit  le  commerce  même. 

3  ^.  Moins  la  concurrence  des  fignes 
cxiftans  fera  proportionnée  dans, 
chaque  partie  d'un  état  à  celle  des 
denrées,  c'eft-à-dire,  moins  la  cir- 
culation fera  adive ,  plus  il  y  aura  de 
pauvres  dans  l'état  :  &  conféquem^ 
ment  plus  il  fera  éloigné  du  degrd 
de  puiflançe  dont  il  eft  fufcepti- 
ble. 
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Nous  avons  taché  juiqu'à  prclent 
d'indiquer  la  Ibuvcc  des  propriétés 
de  chaque  branche  du  commerce  , 
&  de  développer  les  avantages  par- 
ticuliers qu'elles  prJliircnt  au  corps 
politique. 

Les  raretés  qui  forment  le  lien 
d'ime  lociété  ,  lont  l'effet  de  l'opi- 
nion des  hommes ,  elles  ne  regardent 
que  les  légiflatcurs  chargés  par  la 
providence,  du  foin  de  les -conduire- 
pç)ur  les  rendre  heureux.  Ainû  cette 
matière  efl:  ablolunient  étrangère , 
quant  à  fes  principes ,  à  celle  que 
nous  t/aitons. 

11  eft  une  elpcce  de  fiireté  cepen- 
dant ,  qu'il  eil  impolîible  de  fépa- 
rer des  confidérations  furie  commer- 
ce ,  puilcui'elle  en  eft  l'ame. 

L'arsicnt  cft  le  fiiine  &:  la  mefure 
de  tout  ce  que  les  homn^cs  fe  conv 
inunic^uent.  La  foi  publique  Ôc  la 
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commodité  ont  exigé ,  comme  nous 
l'avons  dit  au  commencement ,  que 
le  poids  &  le  titre  de  cet  équivalent 
fuffent  authentiques. 

Les  légiflateWs  étoient  fculs  en 
droit  de  lui  donner  ce  caraQere  : 
eux  feuls  peuvent  faire  fabriquer  la 
monnoie ,  lui  donner  une  emprein- 
te ,  en  régler  le  poids  ,  le  titre ,  la  dé- 
nomination. 

Toujours  dans  un  état  forcé  re- 
lativement aux  autres  légiflafeurs  9 
ils  font  aftreints  à  obicrver  certai- 
nes proportions  dans  leur  monnoie 
pour  la  conferver.  Mais  lorfque  ces 
proportions  réciproques  Ibnt  éta- 
blies ,  il  efl  indifFérent  à  la  confer- 
vation  des  monnoies  que  leur  va- 
leur numéraire  foit  haute  ou  bafi'e  : 
c'eft-à-clire,  que  files  valeurs  nu- 
Hiéraires  font  furhauflées  ou  dimi- 
nuées tout  d'un  coup  dans  la.  même 


D  v  Comme Ac E.       191 

proportion  où  elles  étoient  avant 
ce  changement ,  les  étrangers  n'ont 
aucun  intérêt  d'enlever  une  portion 
par  préférence  à  l'autre. 

Dans  quelques  état*  on  a  pcnfé 
que  ce  changement  pou  voit  être 
utile  dans  certaines  circonflances. 
M.  Melon  &  M.  Dutot  ont  appro- 
fondi cette  qucrtion  dans  leurs  c\'- 
cellens  ouvrages,  fur -tout  le  der- 
nier. ]z  n'cntrcprendrois  pas  d'en 
parler,  fi  l'état  même  delà  difpute 
ne  me  parolflbit  ignoré  par  un  grand 
nombre  de  perfonnes.  Cela  ne  doit 
point  iurprenJre  ,  piii(que  hors  du 
commcj^e  on  trouve  plus  de  gens 
en  état  de  taire  le  livre  de  M.  Me- 
lon ,  que  d'entendre  celui  de  (on  ad- 
versaire; ce  n'ell:  pas  toui  ,  'c^  que- 
relle s'embrouilia  dans  les  (cnis  an 
point  que  les  parti  fans  de  M.  Me- 
lon publièrent  que  les  deux  partie^ 
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étoient  d'accord  ;  beaucoup  de  per- 
fonnes  le  crurent  ,  &  le  répètent 
encore.  Il  en  réfulte  que  fans  s'en- 
gager dans  la  leâ:ure  pénible  des  cal- 
culs de  M.  Dutot,  chacun  refiera 
perfuadé  que  les  furhauflemens  des 
monnoies  font  utiles  dans  certaines 
circonflances. 

Voici  ce  qu'en  mon  particulier  ,' 
j'ai  pu  recueillir  deplufieurs  ledures 
des  deux  ouvrages. 

Tous  les  deux  conviennent  una- 
nimement qu'on  ne  peut  faire  au- 
cun changement  dans  les  monnoies 
d'un  état  y  fans  altérer  la  confiance 
publique.  * 

Que  les  augmentations  des  mon- 
noies par  les  réformes,  au  profit  du 
prince  ,  font  pernicieufes  :  parce 
qu'elles  laifTent  nécefTaircment  une 
difproportion  entre  les  nouvelles  ef- 
peces  &  les  anciennes  qui  les  font 

foi  tir 


fyu  Commerce.       Ï95 

fortir  de  l'état,  &  qui  jettent  une 
confulîon  déplorable  dans  la  circu-» 
lation  intérieure.  M.  Dutot  en  ex- 
pliquant dans  un  détail  admirable 
par  le  cours  des  changes  ,  les  effets 
d'un  pareil  deibrdre ,  prouve  la  né- 
cefiité  de  rapprocher  les  deux  efpe»' 
ces ,  foit  en  diminuant  les  nouvel- 
les ,  foit  en  hauffant  les  anciennes  : 
que  l'un  ou  l'autre  opcroit  égale- 
nient  la  ccllation  du  defordre  dans 
U  circulation  ,  &  la  fortie  de  Tar* 
gent  ;  mais  il  n'cfl:  point  convenu 
que  la  diminuiion  ou  l'augmenta- 
tion du  numéraire  filTent  dans  leur 
principe  &  dans  leurs  fuites  aucun 
bien  à  l'état.  Il  a  même  avancé  en 
plus  d'un  endroit ,  qu'il  valoit  mieux 
rapprocher  les  deux  efpcces  en  di- 
minuant les  nouvelles  ,  &  il  l'a  dé- 
montré. 

M.  Melon  a  avancé  que  l'augmenj 
IL  Partie,  R 
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tation  fimple  des  valeurs  numéraires 
clans  une  exafte  proportion  entre- 
elles ,  étoit  néceffaire  pour  foulager 
le  laboureur  accablé  par  Timpoii- 
tion  ;  qu'elle  étoit  favorable  au  roi 
&  au  peuple  comme  débiteurs  ;  qu'à 
choie  égale  ,  c'ell:  le  débiteur  qu'il 
Convient  de  favorifer. 

M.  Dutot  a  prouvé  par  des  faits 
&:  par  des  raifonnemens ,  qu'une  pa- 
reille opération  étoit  ruineufe  à  l'é- 
tat ,  &  diredement  oppofée  aux  in- 
térêts du  peuple  &  du  roi.  La  con- 
Viûion  eft  entière  aux  yeux  de  ceux 
qui  lifent  cet  ouvrage  avec  plus  de 
méthode  que  l'auteur  n'y  en  a  em- 
ployé :  car  il  faut  avouer  que  l'a- 
bondance des  chofes  &  la  crainte 
d'en  répéter  ,  lui  ont  fait  quelque- 
fois négliger  l'ordre  &  la  progreiîion 
des  idées. 

Examinons  l'opinion  de  M,  Mç- 
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Ion  de  la  manière  la  plus  (impie  ^ 
la  plus  courte  ,  &  la  plus  équitable 
qu'il  nous  fera  pofTible  :  cherchons 
même  les  raifons  qui  ont  pCi  féduire 
cet  écrivain  ,  dont  la  ledure  d'ail- 
leurs cft  fi  recommnndable  ;  je  ne 
me  lailerai  point  de  le  répéter. 

Si  le  numéraire  augmente,  le  prix 
des  denrées  doit  hauffer  ;  ce  fera 
dans  une  des  trois  proportions  fui- 
vantes  ;  1°.  dans  la  même  propor- 
tion que  l'efpecc  ;  i".  dans  une  pro- 
portion plus  grande  ;  3°.  dans  une 
moindre  proportion. 

Première  Suppojltlon, 

Le  prix  des  denrées  hauffe  dansli 
même  proportion  que  le  numéraire. 

Il  ell:  confiant  qu'aucune  denrée 
n'eft  produite  fans  travail  ;  &  que 
tout  homme  qui  travaille  dépcnfe^ 

Rij        ' 
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La  dépcnfc  augmentant  dans  la  pro* 
portion  de  la  recette,  il  n'y  a  aucun 
profit  dans  ce  changement  pour  le 
peuple  induftricux  ,  pour  les  pro- 
priétaires des  fruits  de  la  terre.  Car 
les  propriétaires  des  rentes  féodales 
auxquels  il  eiî  dii  des  cens  &  rentes 
en  argent  ,  reçoivent  évidemment 
moins  ;  les  frais  des  réparations  ont 
augmenté  cependant,  dès -lors  ils 
font  moins  en  état  de  payer  les  im- 
pôts. 

Ceux  qui  ont  emprunté  ou  qui 
doivent  de  l'argent ,  acquitterons 
leur  dette  avec  une  valeur  moindre 
en  poids  &  en  titre.  Ce  que  perdra 
le  créancier  fera  gagné  par  le  débi- 
teur :  le  premier  fera  forcé  de  dé- 
penfer  moins ,  &  le  fécond  aura  la 
faculté  de  dépenfer  .davantage.  La 
circulation  n'y  gagne  rien ,  le  chan- 
l^ement  eft  dans  la  maiq  qui  dér 
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l^enfe.  Difons  plus  ,  l'argent  étant  le 
gagé  de  nos  échanges ,  ou  pour  par* 
1er  plus  exa£tcmentle  moyen  tcrmo 
Cjui  fort  à  les  évaluer,  tout  ce  qui  af- 
fefte  l'argent  ou  fes  propriétaires 
porte  fur  toutes  les  denrées  ou  leurs 
propriétaires.  C'eil  ce  qu'il  faut  ex-» 
pliquef. 

S'il  y  avoit  plus  de  débiteurs  que 
de  créanciers  ,  la  raifon  d'état  (quoi* 
que  mal  entendue  en  ce  cas)  pour» 
roit  engager  le  légiflateur  à  favch 
rifer  le  plus  grand  nombre.  Cher- 
chons donc  qui  font  les  débiteurs,' 
&  l'eiTet  de  la  valeur  qu'on  veut 
leur  procurer. 

Les  créanciers  dans  un  état  font 
les  propriétaires  de  l'argent  ou  des 
denrées. 

Il  eft  fur  que  l'argent  eil  inéga- 
lement partagé  dans  tous  les  pays  , 
principalement  dans  ceux  où  le  com- 

Riij 
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merce  étranger  n'efl  pas  le  principe 

delà  circulation. 

Si  les  propriétaires  de  l'argent 
ont  eu  la  confiance  de  le  faire  ren- 
trer dans  le  commerce  ,  furhauffer 
l'efpece,  c'cft  les  punir  de  leur  con- 
fiance ;  c'eft  les  avertir  de  mettre 
leur  argent  à  plus  haut  prix  à  l'ave- 
nir; effet  certain  &  directement  con- 
traire au  principe  de  la  circulation  ; 
enfin  c'efl:  non-feulement  introduire 
dans  l'état  une  diminution  de  fureté , 
mais  encore  autorifer  une  mauvaife 
foi  évidente  entre  les  fujets.  Je  n'en 
demande  pas  d'autre  preuve  que  le 
fyflême  où  font  quantités  de  familles 
dans  le  royaume  de  devoir  toujours 
quelque  chofe.  Qu'attendent-elles  y 
que  l'occrifion  de  pouvoir  manquer 
à  leurs  engasemens  en  vertu  de  la 
loi  ?  Quel  en  efl  l'effet ,  fmon  d'en- 
tretenir la  défiance  entre  les  fujets. 


t)  V  Commerce.  199 
Je  maintenir  l'argent  à  un  haut  prix^ 
&  de  groflir  la  dcpcnfc  du  prince  } 
Quoiqu'une  longue  &  hcurcufc  cx- 
j>criencc  nous  ait  convaincus  des 
lumières  du  gouvernement  a£lucl  ; 
le  préjugé  rubfifte ,  &:  rubfidera  en- 
core jufqu'à  ce  que  la  génération 
des  hommes  qui  ont  été  témoins  du 
défordre  des  furhaufTemens  ,  (bit 
entièrement  éteinte.  Effet  terrible 
des  mauvaifes  opérations  ! 

C'eft  donc  le  principe  de  la  répar- 
tition inégale  de  l'argent  qu'il  faut 
attaquer  ou  reformer  ;  au  lieu  de 
dépouiller  fes  poflefîeurs  par  une 
violence  dangereufe  dans  fes  effets 
pendant  des  ficelés.  Mais  ce  n'eft 
pas  tout  :  obfervons  que  fi  les  pro- 
priétaires de  l'argent  l'ont  rendu  à  la. 
circulation  ,  elle  n'efî  donc  pas  inter- 
rompue. C'eft  le  cas  cependant  oii 
M.  Melon  confeille  Taugmentatioa 

R  iiij 
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des  monnoîcs.  Si  l'argent  eft  re/Terré 
ou  caché  ,  il  y  a  un  grand  nombre 
de  demandeurs  &  point  de  préteurs  : 
dès  -  lors  le  nombre  des  débiteurs 
fera  très-médiocre;  &  ce  feroit  un 
mauvais  moyen  de  faire  fortir  l'ar- 
gent ,  que  de  rendre  les  propriété» 
plus  incertaines. 

Ce  ne  peut  donc  être  des  préteurs 
ni  des  emprunteurs  de  l'argent ,  c[ue 
M.  Melon  a  voulu  parler. 

D'un  autre  côté  le  nombre  des 
emprunteurs  &  des  préteurs  des  den- 
rées eft  égal  dans  la  circulation  inté- 
neure.  Les  denrées  appartiennent 
aux  propriétaires  des  terres ,  ou  aux 
ouvriers  qui  font  occupés  par  le  tra- 
vail de  ces  denrées.  Par  l'enchaîne- 
ment des  confommations  ,  tout  ce 
que  reçoit  le  propriétaire  d'une  den- 
rée paffe  néccflairement  à  un  autre: 
chacun  eft  tout  à  la  fois  créancier  & 
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débiteur;  le  fiiperflii  de  la  nation 
pafTe  aux  étrangers.  Il  n'y  a  donc 
pas  plus  de  débiteurs  à  favorifer  que 
de  créanciers.  Il  n'y  a  que  les  débi- 
teurs étrangers  de  favorifés  ;  car 
dans  le  moment  du  furhaufî'emcnt 
payant  moins  en  poids  &  en  titre  , 
ils  acquitteront  cependant  le  numé- 
raire de  leur  ancienne  dette.  Pré- 
fent  ruineux  pour  l'état  qui  le  fait  ! 
Examinons  l'intérêt  du  prince ,  &C 
celui  du  peuple  relativement  aux  im- 
pôts. 

Il  eft  clair  que  le  prince  reçoit  le 
même  numéraire  qu'auparavant  ^ 
mais  qu'il  reçoit  moins  en  poids  & 
en  titre.  Ses  dépenfes  extérieures 
refient  abfoluraent  les  mêmes  in- 
trinféquement,  &  augmentent  nu- 
mérairement  ;  le  prix  des  denrées 
ayant  augmenté  avec  l'argent  ,  la 
(dépenfe  fera  doublée  ;  il  faudra  donc 
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recourir  à  des  aliénations  plus  fu- 
neftes  que  les  impôts  paflagers  ,  ou 
doubler  le  numéraire  des  impôts 
pour  balancer  la  dépenfe.  Oii  eft  le 
profit  du  prince  &  celui  du  peu- 
ple ? 

Le  vo'c^  fans  doute.  Si  le  prince  a 
un  preiTant  beibin  d'argent ,  6c  qu'il 
lui  loit  dû  beaucoup  d'arrérages;  la 
facilité  de  payer  ces  arrérages  avec 
moins  de  poids  &  de  titre  en  accé- 
lérera la  rentrée.  Cela  ne  fouffre  au- 
cun doute  ;  mais  il  fuffifoit  de  dimi- 
nuer teint  pour  livre  à  ceux  qui  au- 
roient  payé  leurs  arrérages  dans  un 
certain  terme  ,  &  dans  la  propor- 
tion qu'on  fe  réfoudroit  à  perdre, 
en  cas  d'augmentation  de  l'efpece. 
Ceux  qui  n'auroient  pas  d'argent  en 
trouveroient  facilement  en  parta- 
geant le  bénéfice  de  la  remife  ;  au 
lieu  qu'en  augmentant  les  cfpcces , 
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il  n'en  vient  pas  à  ceux  qui  en  man- 
quent. Tout  feroit  refté  dans  fon  or- 
dre naturel ,  le  peuple  eût  été  fou- 
lage ,  &  le  prince  fccouru  d'ar- 
gent. 

Si  le  prince  a  des  fonds  dans  fon 
tréfor ,  &  qu'il  veuille  rembourfor 
des  fournilleurs  avec  une  moindre 
valeur,  il  fe  trompe  lui-mcmc  par 
deux  raifons. 

1°.  Le  crédit  accordé  par  les  four- 
riffeurs  eft  ufuraire  en  raifon  des 
rifques  qu'ils  courent.  C'eft  une  vé- 
rité d'expérience  de  tous  les  tems, 
de  tous  les  pays. 

2°.  Ces  fournifleurs  doivent  eux- 
mcmes  ;  recevant  moins ,  ils  rem- 
bourferont  moins  ;  &  à  qui  ?  à  des 
ouvriers ,  à  desartiftos ,  aux  proprié- 
taires des  fruits  de  la  terre. 

La  dépenfe  étant  augmentée ,  com- 
bien de  familles  privées  de  leur  ai- 
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Tance  ;  quel  Viiide  dans  la  circula- 
tion ,  dans  le  payement  des  impôts 
qui  n'en  font  que  le  fruit  ! 

Si  c'eft  pour  diminuer  les  rentes 
fur  l'état ,  c'ell:  encore  perdre ,  puif- 
que  les  nouveaux  emprunts  fe  fe- 
ront à  des  conditions  plus  dures  ; 
l'intérêt  de  l'argent  hauiTantpour  le 
prince ,  il  devient  plus  rare  dans  le 
commerce  ;  la  circulation  s'affoi- 
blit ,  &  fans  circulation  point  d'ai- 
fance  chez  le  peuple.  Si  cependant 
on  fe  réfout  à  perdre  la  confiance  ÔC 
à  faire  une  grande  injuftice ,  il  ell 
encore  moins  dangereux  de  dimi- 
nuer l'intérêt  des  rentes  dues  par  l'é- 
tat ,  que  de  hauffer  l'efpece  ;  la  con- 
fufion  feroit  moins  générale  ;  la  dé- 
fiance n'agiroit  qu'entre  l'état  &  (qs 
créanciers ,  fans  s'étendre  aux  enga- 
gemens  particuliers.  Mais  ni  l'un  ni 
l'iiutren'cfl  utile* 
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Concliifion  :  en  fuppolant  le  prix 
des  denrées  hauiïe  en  proportion  cl^^ 
l'argent ,  il  en  naît  beaucoup  de  dér 
fordrcs  ,  pas  un  feul  avantage  réç! 
pour  le  roi ,  ni  pour  le  peuple. 

Seconde  Suppojiùon, 

Le  prix  des  denrées  hauffe  dans  uns 
plus  grande  proportion  que  le  numc-i 
raire. 

Le  mal  fera  évidemment  le  me« 
me  que  dans  la  première  hypothe- 
fe ,  excepté  que  les  rentiers  feront 
plus  malheureux  ,  &  confommcront 
jcncore  moins.  Mais  celle  -  ci  a  de 
plus  un  inconvénient  extérieur  ;  car 
le  iiipcrflu  renchérifTant ,  il  n'eft  pas 
fur  que  les  étrangers  continuent  de 
Tacheter  :  du  moins  eft-il  cooftant 
qu'il  arrivera  quelque  révolution 
4ans  le  commerce.  Or  ces  révoly* 
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tions  font  dans  un  état  commerçant^ 
le  même  effet  que  chez  les  négo- 
cians  ;  elles  i'enrichiifent  ou  l'ap- 
pauvriffent.  Il  s'en  préfente  affez  de 
naturelles  ,  fans  les  provoquer  & 
multiplier  fesrifqucs.  Il  eft  même  un 
préjugé  bien  fondé  pour  croire  que 
le  commerce  étranger  diminuera. 
Car  l'argent  fe  foutiendra  cher  en 
raifon  des  motifs  de  défiance  qui 
font  dans  l'état  ;  &  les  denrées  aug- 
mentant encore  par  elles-mêmes  ,  il 
cfl  évident  que  l'état  aura  un  défa- 
vantage  coniidérable  dans  la  con- 
currence des  autres  peuples. 

Avant  de  paffer  à  la  troifleme 
fuppofition  ,  il  faut  remarquer  que 
l'expérience  a  prouvé  que  celle  -  ci 
cft  l'effet  véritable  des  augmenta- 
tions des  monnoies ,  non  pas  tout 
d'un  coup ,  mais  fuccefTivcment.  Les 
denrées  hauifant  continuellement, 
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les  dépenfes  de  l'état  augmentent 
&  par  la  mcme  raifon  le  numcraire 
des  impôts.  Le  peuple  dont  la  re- 
cette eft  ordinairement  bornée  au 
fimple  nécefTaire  quel  que  Toit  le  nu- 
méraire ,  n'eft  pas  plus  riche  dans 
un  cas  que  dans  l'autre.  Il  n'a  jamais 
de  rembourfcmens  à  faire  ;  &  s'il 
vient  à  payer  plus  de  numéraire  à 
l'état  en  proportion  de  celui  qu'il 
reçoit ,  il  eft  réellement  plus  pau- 
vre. 

Les  obfervations  de  M.  l'abbé  de 
Saint-Pierre,  &  les  comparaifons  que 
fait  M.  Dutot,  des  revenus  de  plu- 
fieurs  de  nos  rois ,  ne  laiiTent  aucun 
doute  fur  cette  vérité  que  les  den- 
rées hauffent  fucceflivement  dans 
une  plus  haute  proportiori  que  la 
monnoie  ;  cependant  examinons  la 
troifieme  fuppofition ,  &  voyons 
les  effets  qui  réfultent  de  fon  pallagc. 
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Troijicme  Suppojition^ 

Le  prix  des  denrées  n'augmenta 
pas  proportionnellement  avec  l'ar-^ 
gent. 

C'eil  la  plus  favorable  au  fy{l:e-« 
me  de  M.  Melon.  Confidérons  quelle 
aifance  le  peuple  &  l'état  en  reti- 
rent; &  ce  qui  ell:  plus  important, 
combien  en  durent  les  elFets.  Sup- 
pofons  la  journée  des  ouvriers  lo  f. 
la  dépenfe  néceflaire  à  la  fubfiflan- 
ce  ,  1 5  f.  ce  feront  5  f.  pour  le  fu- 
perflu. 

Suppofons  l'augmentation  numé- 
raire de  moitié,  &  l'augmentation 
du  prix  des  denrées  d'un  quart.  La 
journée  montera  à  25  f.  qui  ne  vau- 
dront intrinfequement  que  i6f.  8  d. 
fur  l'ancien  pied.  La  dépenfe  nccef- 
iaire  fera  de  1 8  f.  9  d.  Il  reliera  pour 
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!c  fupcrflii  6  f.  3  d.  mais  comme  les 
denrées  ont  augmenté  d'un  quart , 
l'ouvrier  n'achètera  pas  plus  de  cho- 
fes,  qu'avec  les  5  f.  qu'il  avoit  cou- 
tume de  recevoir. 

Ainfi  de  ce  côté  l'ouvrier  ou  le 
peuple  ne  gagne  point  d'ailancc;  la 
circulation  ne  gagne  rien. 

Examinons  la  pofition  du  com- 
merce étranger. 

Suppofons  Ton  ancienne  valeur  de 
48  ;  les  denrées  ayant  augmente 
d'un  quart ,  la  nouvelle  valeur  fera 
60. 

JI  n'eft  point  de  nation  qui  ne  re- 
çoive des  denrées  des  peuples  aux- 
quels elle  vend  :  c'cll  l'excédent  des 
exportations  iur  les  importations 
qui  lui  procure  de  nouvel  argent. 
Evaluons  les  échanges  en  nature  aux 
trois  quarts  de  l'ancienne  valeur  , 
c'eft-à-dire  à  36  ^  le  profit  de  la  ba- 
//.  Partie^  S 
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lance  eut  été  12.  Il  cû  évident  que 
l'étranger  paye  fes  achats  fur  le  pied 
établi  dans  le  pays  du  vendeur  ; 
mais  qu'il  Te  fait  payer  fes  ventes 
fur  le  pied  établi  chez  lui ,  c'eft-à- 
dire  en  poids  &  en  titre. 

Cela  pofé ,  on  achètera  de  l'étran- 
ger 54,  ce  qu'on  payoit  36.  Les 
ventes  feront  60  :  la  balance  refie- 
ra 6. 

Elle  étolt  de  1 2  auparavant  ;  par 
conféquent  la  circulation  perd  6  » 
&ces  6  n'équivaudront  intrinfeque- 
ment  qu'à  4 fur  l'ancien  pied. 

Par  la  mêmeraifon,  tout  ce  que 
l'étranger  devra  au  moment  du  fur- 
hauffement  ,  fera  payé  la  moitié 
îïioins  ;  &  ce  qui  lui  fera  dû ,  coûte- 
ra la  moitié  de  numéraire  en  fus. 
Cette  double  perte  pour  les  négo- 
cians  en  ruinera  un  grand  nom- 
bre ,  au  profit  des  étrangers  ;  le? 
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faillites  rendront  l'argent  rare  Ck 
cher;  enfin  l'état  aura  perdu  tout  ce 
que  l'étranger  aura  paye  de  moins. 
Ces  objets  ^euls  iont  de  la  plus  gran- 
de importance  :  car  fi  l'état  ajoute 
l'incertitude  des  propriétés  aux  rif- 
ques  naturels  du  Commerce ,  per- 
ibnne  ne  fera  tenté  d'y  faire  circu- 
ler Tes  capitaux  ;  le  crédit  des  né- 
gocians  fera  foiblc  ,  Tulure  s'en  pré- 
vaudra ;  jamais  les  intérêts  ne  baif- 
feront,  &  jamais  l'état  ne  jouira  de 
tous  les  avantages  qu'il  a  pour  com- 
mercer. 

On  objedera  fiins  doute  que  les 
prix  étant  diminués  d'un  quart,  les 
étrangers  achèteront  un  quart  de 
plus  de  denrées. 

Si  cela  arrive  ,  il  cù.  évident  que 
l'indullrie  fera  animée  par  cette  nou- 
velle demande  ;  que  la  circulation 
recevra  une  très  -  grande  adivité  ^ 

s.) 
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que  la  balance  numéraire  fera  i§,* 
puifque  la  vente  fera  72  ;  enfin  que 
l'état  recevra  autant  de  valeur  in- 
trinfeque  qu'auparavant.  Mais  il  y 
a  plufieurs  obfervations  à  faire  fur 
cette  objeftion. 

1°.  S'il  eft  vrai  de  dire  en  géné- 
ral,  comme  on  doit  en  convenir, 
que  le  bon  marché  de  la  denrée  en 
procure  un  plus  grand  débit  ;  il  n'ar- 
rive pas  toujours  pour  cela  que  le 
débit  s'accroifTe  dans  une  propor- 
tion exafte  de  la  baiiïe  des  prix.  Ou- 
tre qu'il  eft  des  denrées  dont  la  con- 
fonimation  eft  bornée  par  elle-mê- 
me ,  le  marchand  qui  les  revend  fait 
îoutfon  poifible  pour  retenir  une  par- 
tie du  bon  marché  à  fon  profit  partir 
culier. 

2,°,  L'argent  fe  foutiendra  cher 
par  la  diminution  de  la  confiance, 
&  k  grand  nombre  de  faillites  qu'aur 
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i-a  occafionnc  le  pafTage  du  Air- 
haiifl'ement.  Alnfi  quoique  la  main- 
d*œuvre  &  les  tlenrées  n'ayent  hauf- 
i*é  que  d'un  quart  en  numéraire  ,  il 
eft  certain  que  l'intcrct  des  avances 
faites  par  les  négocians  ,  fera  de 
moitié  plus  fort  en  numéraire  ;  & 
que  cette  moitié  en  fus  du  numé- 
raire de  l'intérêt,  doit  être  ajoutée 
au  furhanflement  des  denrées  que 
nous  avons  fuppofé  être  d'un  quart. 

Sit  cet  intérêt  étoit  de  6  pour  ^,  ce 
feroit  un  douzième  &  demi  en  fus. 
Celui  qui  pofTédoit  dans  fon  com- 
merce 100  liv.  avant  le  furhaufTe- 
ment ,  fe  trouvera  pofTéder  numé- 
rairement  150  liv.  l'augmentation 
des  denrées  étant  du  quart ,  il  fem- 
bleroit  qu'avec  ces  1 00  liv.  on  pour- 
roit  commercer  fur  25  liv.  de  plus 
en  denrées. 

Mais  il  faut  obferver  que  l'intérêt 


ÎÎ4  E  L  E  M  E  N  s 

de  i5oIiv.  efl9  liv.  à  6  poiirf  ;ain» 
fi  il  faut  retrancher  fur  150  liv.  à 

raifon  de  cet  intérêt 9  liv, 

Reftent 141 

Laugmentation    du    prix  - 
des  denrées  a  été  du  quart  .  25 
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RefTent  donc  pour  16  liv.  déplus 
en  denrées  qu'on  n'en  avoit  avant 
l'augmentation  des  efpeces.  Cepen- 
dant comine  l'intérêt  de  ces  100  liv. 
étoit  de  6  p.  1^  également ,  il  convient 
d'ajouter  6  liv.  aux  16  liv.  ce  qui 
en  fera  22  liv. 

Mais  le  plus  fort  numéraire  des 
intérêts  a  évidemment  diminué  3 
liv.  fur  les  15  liv.  que  l'on  efpéroit 
trouver  de  plus  en  denrées,  à  rai- 
fon de  l'inégalité  du  furhauiïement 
des  denrées  en  proportion  de  celui 
desefpecî's. 
Ce  calcul  pourroit  encore  être 
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pouffé  plus  loin ,  fi  Ton  évalue  le  bé- 
néfice du  commerçant  qui  cft  tou- 
jours au  moins  du  double  de  i'inté- 
rêt. 

3°.  Toutes  les  manufa£>ures  oîi 
il  entre  des  matières  étrangères  haul- 
feront  non  feulement  d'un  quart  , 
comme  toutes  les  autres  denrées  y 
mais  encore  de  l'excédent  du  numé- 
raire qu'on  donnera  de  plus  qu'au- 
paravant pour  payer  ces  matières. 

4°.  Si  le  pays  qui  a  hauffé  fa  mon- 
noie  tire  de  l'étranger  wwq  partie 
des  matières  néccffaircs  à  la  navi- 
gation ,  fon  fret  renchérira  d'aïuant 
en  numéraire;  il  faudra  encore  y 
ajouter  le  plus  grand  numéraire  , 
&  à  raifon  de  l'intérêt  de  l'argent, 
&  à  raifon  du  prix  des  alTùrances. 
Toutes  ces  augmentations  forme- 
ront une  valeur  intrinfequcqui  don- 
nera la  fupériorité  dans  cette  par- 
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îie  eflentlelle  ,   aux  étrangers  qui 
payent  l'argent  moins  cher. 

5^*.  Tout  ce  qui  manquera  à  l'a* 
chat  des  étrangers  pour  répondre  à 
ce  quart  de  diminution  fur  les  prix  , 
diminuera  la  balance  intrinfeque  de 
l'état.  Si  dans  l'exemple  propofé  au 
Heu  d'exporter  72  ,  on  n'exporte 
que  6G  :  la  balance  numéraire  fera 
de  12  comme  auparavant;  mais  la 
balance  intrinfeque  ne  fera  que  8. 

6^.  En  fuppofant  même  le  quart 
entier  d'accroiflement  fur  les  ven- 
tes ,  ce  qui  n'efl  pas  vraifemblable 
cependant  ,  il  ell:  clair  fuivant  la 
remarque  de  M.  Dutot,  que  l'étran- 
ger n'aura  doryié  aucun  équivalent 
en  échange. 

7''.  Je  conviens  que  l'état  aura 
occupé  plus  d'hommes  :  c'efl:  \\n 
avantage  très-réel.  Mais  il  faut  re- 
tonnoître  aulFi  que  les  denrées  hauf- 

fant 
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fant  fuccefllvcment  comme  l'expé- 
rience l'a  toujours  vérifié  ,  les  ven- 
tes diminueront  fuccefTivement  dans 
la  même  proportion.  La  balance  di- 
minuera avec  elles  numcralremcnt 
&  intrinféquement  :  &  liiivant  les 
principes  établis  fur  la  circulation , 
le  peuple  fera  en  peu  de  tems  plus 
malheureux  qu'il  n'étoit.  Car  fon 
occupation  diminuera  ;  le  nombre 
des  fignes  qui  avoit  coutume  d'en- 
trer en  concurrence  avec  les  den- 
rées n'entrant  plus  dans  le  commer- 
ce ,  la  circulation  s'affoiblira  ;  l'in- 
térêt de  l'argent  fe  foutiendra  tou- 
jours. Telle  eil  la  vraie  pierre  de 
touche  de  la  profpérité  intérieure 
d'un  état.  Je  veux  bien  compter 
pour  rien  le  dérangement  des  for- 
tunes particulières  6c  des  familles, 
puifque  la  mafle  de  ces  fortunes  ref- 
iera la  même  dans  l'état  ;  mais  je 
//.  Partie.  T 
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demanderai  toujours  s'il  y  a  moins 
de  pauvres ,  s'il  y  en  aura  moins 
parla  fuite,  parce  que  la  rcffource 
de  l'état  peut  être  mefurée  fur  leur 
nombre. 

Je  ne  crois  point  qu'on  m'accufe 
d'avoir  diflimulé  les  raifons  favora- 
bles à  ropinioîî  de  M.  Melon  :  je 
les  ai  cherchées  avec  foin  ;  parce 
qu'il  ne  me  paroifToit  pas  naturel 
qu'un  habile  homme  avançât  un  (en- 
timent  fans  l'avoir  médité.  J'avoue 
même  que  d'abord  j'ai  héfité;  mais 
les  fuites  pcrnicieufes  &  prochaines 
de  cet  embonpoint  paffager  du  corps 
politique  ,  m'ont  intimement  con»- 
vaincu  qu'il  n'étoît  pas  naturel  ;  en." 
fin  que  l'opération  n'ell:  utile  en  au- 
cun fens  :  c'efl  ainii  qu'en  ont  pen» 
'fé  Mun  ,  Locke,  &  le  célèbre  Law, 
qu'on  peut  prendre  pour  jugés  en 
ces  matières  loffque  îçur  avis  le 
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tcnnit.  Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que 
rutilitc  des  augmentations  numé- 
raires n'ait  pu  fe  développer  que 
parmi  nous  ;  à  moins  que  l'influen- 
ce du  climat  ne  change  aufll  quel- 
que chofc  dans  la  combinailbn  des 
nombres. 

Enfin  je  ne  me  ferai  point  trom- 
pé ,  (\  malgré  une  augmentation  de 
denrées  à  raifon  de  l'aggrandiffcT 
ment  du  royaume,  malgré  une  aug- 
mentation de  valeur  de  1 50  nfiU 
lions  dans  nos  colonies,  la  balance 
du  commerce  étranger  n'efl  pas  plus 
confidérable  depuis  23  ans  que  de 
i66oà  1683. 

Nous  avons  évidemment  gagné  ; 
puifque  depuis  la  dernière  réforme 
il  a  été  monnoyé  près  de  1 3  cens 
millions  ;  mais  il  s'agit  de  favoir  Ci 
.nous  n'aurions  pas  gagné  davanta- 
ge en  cas  qu'on  n'eut  point  haiiiîc 
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les  monnoies  :  fi  l'on  verroit  en  Ita- 
lie ,  en  Allemagne  ,  en  Hollande 
fur-tout ,  &  en  Angleterre ,  pour  des 
centaines  de  millions  de  vieilles  mon- 
noies de  France. 

Jean  de  Wit  évaluoit  la  balance 
que  la  Hollande  payoit  de  fon  tems 
à  la  France ,  à  30  millions  ,  qui  en 
feroient  aujourd'hui  plus  de  55.  Je 
fais  que  nous  avons  étendu  notre 
commerce  ;  mais  fans  compter  l'au- 
gmentation de  nos  terres,  &  l'amé- 
lioration de  nos  colonies  ,  fuppo- 
fons  (ce  qui  n'efl  pas)  que  nous 
avons  fait  par  nous-mêmes  ou  par 
d'autres  peuples ,  les  \  du  commer- 
ce que  la  Hollande  faifoit  pour  nous 
en  1655  :  la  balance  avec  elle  de- 
vroit  refter  de  plus  de  1 3  millions  ; 
en  1751  elle  n'a  été  que  de  huit. 

Règle  générale  à  laquelle  j'en  re- 
viendrai toujours,  parce  qu'elle  eil 
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d'une  application  très  -  étendue  ; 
par- tout  oîi  l'intérêt  de  l'argent  fe 
foutient  haut,  la  circulation  n'eft  pas 
libre.  C'cll:  donc  avec  peu  de  fon- 
dement que  M.  Melon  a  comparé 
les  furhaufTemens  de  monnoics  , 
jTiême  fans  réforme  ni  refonte  ,  aux 
multiplications  des  papiers  circu- 
lons. Je  regarde  ces  papiers  comme 
un  remède  dangereux  par  les  fuites 
qu'ils  entraînent  ;  mais  ils  fe  corri- 
gent en  partie  par  la  diminution  des 
intérêts ,  &  donnent  au  moins  les  fi- 
gnes  &  les  eifets  d'une  circulation  in- 
térieure ,  libre  &  durable.  Ils  peu- 
vent nuire  un  jour  à  la  richefle  de  l'é- 
tat, mais  conftamment  le  peuple  vit 
plus  commodément.  S'il  étoit  pofîî- 
ble  même  de  borner  le  nombre  des 
papiers  circulans,  &  fila  facilité  de 
dépenfer  n'ctoit  pas  un  préfage  pref- 
çjuc  certain  d  une  grande  dépenfe ,  je 

Tiij 
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l'es  croîrois  fort  utiles  dans  les  cîr- 
conftances  d'un  épuifement  général 
dans  tous  les  membres  du  corps  po- 
ïitiquç.  Difons  plus,  il  n'en  eft  pas 
d'autre  fous  quelque  nom  ou  quel- 
que forme  qu'on  les  préfente.  Il  ne 
s'agit  que  de  favoir  ufer  de  la  for- 
tune &  fe  ménager  des  relTources, 

Cette  difcuffion  prouve  invinci- 
Blement  que  le  commerce  étranger 
cfi  le  feul  intérêt  réel  d'un  état  au^ 
dedans  ;  cet  intérêt  eft  celui  du  peu- 
ple ,  &  celui  du  peuple  efl  celui  du 
prince  :  ces  trois  parties  forment 
un  feul  tout.  Nulle  diilindion  fub- 
lilc ,  nulle  maxime  d'une  politique 
fauffe  &  captieufe ,  ne  prouvera  ja- 
mais à  un  homme  qui  jouit  de  fa 
j-aifon  ,  qu'un  tout  n'efl  point  affec-i 
té  par  TaflbiblilTement  d'une  de  fes 
parties.  S'il  ell  fage  de  favoir  per- 
$lre  quelquefois ,  c'eft  dans  le  cas 
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où  rpn  fe  rcferve  l'erp4r,ancç  de  fa 
dédommager  de  Tes  pcr.tes. 

M™  Melon  propofc  pour  dernier 
appui  de  l'on  fentimcnt  le  problème 
iiiivant  : 

L'impojiùon  ncccffalre  au  payement 
des  charges  de  Vctat  étant  telle,  qui 
les  contribuables  ,  malgré  les  exécu^ 
lions  militaires  ,  n'ont  pas  de  quoi  les^ 
payer  par  la  vente  d,e  leurs  denrées  ,  qui 
doit  faire  le  légijlateur  ? 

J'ainicrois  autant  que  l'on  deman- 
dât ce  que  doit  faire  un  général  dont 
rarméc  eu  afîiégée  tout  à  la  fois  par 
la  tamine  &  par  les.  ennemis ,  dans 
un  pofle  très-défavantageux. 

Dire  qu'il  ne  falloit  pas  s'y  en- 
gager, feroit  une  réponfe  aiïez  na- 
turelle ,  puifque  l'on  ne  défîgncroit 
aucune  des  circonftances  de  cette 
pofition,  Mais  certes ,  perfonne  ne 

Tiiij 
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donnefoit  pour  expédient  de  livret 
la  moitié  des  armes  aux  ennemis  , 
afin  d'avoir  du  pain  pendant  quatre 
jours. 

C'étoit  fans  doute  par  modeftie 
que  M.  Defmarefts  difoit  qu'on  avoit 
fait  fubfifler  les  armées  &  l'état  en 
1709,  par  une  efpece  de  miracle. 
Quelque  cruelle  que  fût  alors  notre 
fituation ,  il  me  femble  que  les  mots 
de  miracle  &  d'impofîibilité  ne  font 
point  faits  pour  les  hommes  d'é- 
tat. 

Toute  position  a  fes  reflburces 
quelconques  pour  qui  fait  l'envifa- 
ger  de  fang  froid ,  &  d'après  de  bons 
principes.  Il  eft  vrai  que  dans  ces 
occalions  critiques ,  comme  dans 
toutes  les  autres  ,  il  faut  fe  rappel- 
1er  la  prière  de  David,  Infatua  Do- 
mine conjiLïum  Archïtopel. 

Ce  que  nous  avons  dit  fur  la  ba- 
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lance  de  notre  commerce  en  1655, 
prouve  combien  peu  eft  fondé  ce 
préjuge  commun  ,  que  notre  argent 
doit  être  plus  bas  que  celui  de  nos 
voifms ,  fi  nous  voulons  commer- 
cer avantageufement  avec  eux.  M, 
Dutot  l'a  également  démontré  par 
les  changes. 

La  vraie  caufe  de  cette  opinion 
parmi  quelques  négocians  plus  pra- 
ticiens qu'oblervateurs  des  caufes 
&  des  principes ,  eft  que  nos  fur- 
hauffemens  ont  prefque  toujours  été 
fuivis  de  diminutions. 

On  a  toutes  les  peines  du  monde 
alors  à  faire  confentir  les  ouvriers 
à  baifTer  leurs  falaires  ;  &  les  den- 
rées fe  foutiennent  jufqu'à  ce  que  la 
fufpenfion  du  commerce  les  ait  ré- 
duites à  leiu"  proportion.  C'eft  ce 
qui  arrive  même  après  les  chertés 
coniidérables  ;  l'abondance  ne  ra- 
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mené  que  très-lentement  les  anciens 
prix. 

Ce  pafTage  eft  donc  réellement 
très-défavantageux  au  commerce  ; 
mais  il  n'a  point  de  fuites  ultérieu- 
res. Obfervons  encore  que  l'étran- 
ger qui  doit ,  ne  tient  point  compte 
des  diminutions  ;  &  que  cependant 
le  négociant  efl  obligé  de  payer  Tes 
dettes  fur  le  pied  établi  par  la  loi,, 
Il  en  réfulte  des  faillites  ^  &  un  grand, 
difcrédit  général. 

C'eft  donc  la  crainte  feule  des 
diminutions"  qui  a  enfanté  cette  ei^ 
pece  de  maxime  fauffe  en  elle-mê- 
me ,  que  notre  argent  doit  être 
bas. 

La  vérité  efl  qu'il  efl  important  de 
le  laiffer  tel  qu'il  fe  trouve  ;  que  par- 
mi les  profpérités  de  la  France ,  elle 
doit  compter  principalement  la  û^-^ 
bilité  aûuelle  des  monnoies« 
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CHAPITRE  X. 

Du  Crédit, 

LE  crédit  étant  en  général  la 
faculté  de  faire  iil'age  de  la  puif- 
fance  d'autriii ,  on  peut  le  définir 
plus  particulièrement  en  fait  de  com- 
merce &  de  finance ,  la  faculté  d'em- 
prunter fur  Topinion  conçue  de  i'af- 
fûrance  du  payement. 

Cette  définition  renferme  l'elFet 
êc  la  caufe  immédiate  du  crédit. 

Son  effet  efl  évidemment  de  mul- 
tiplier les  reflburces  du  débiteur  par 
l'ufage  des  richefles  d'autnii. 

La  caufe  immédiate  du  crédit  ^11 
l'opinion  conçue  par  le  préteur  de 
l'affûrance  du  payement. 

Cette  opinion  a  pour  motifs  des 
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fùretés  réelles  ou  perfonnelles  ;  ou 
bien  l'union  des  unes  &  des  au- 
tres. 

Les  fùretés  réelles  font  les  capi- 
taux en  terres ,  en  meubles ,  en  ar- 
gent, &  les  revenus. 

Les  fùretés  perfonnelles  ,  font  le 
degré  d'utilité  qu'on  peut  retirer  de 
la  faculté  d'emprunter  ;  l'habileté  , 
la  prudence,  l'œconomie,  l'exaûi- 
tude  de  l'emprunteur. 

Ces  caufes ,  quoiqu 'ordinaires,  ne 
font  cependant  ni  confiantes  ,  ni 
d'un  effet  certain  ;  parce  que  dans 
toutes  les  chofes  où  les  hommes  ne 
ie  font  pas  dépouillés  de  leur  liberté 
naturelle ,  ils  n'obéiffent  fouvent 
qu'à  leurs  pafîions.  Ainfi  il  arrive 
que  les  fùretés  réelles  &  perfonnel- 
les ne  font  pas  toujours  fur  l'efprit 
des  hommes  une  imprefTion  propor- 
tionnée à  leur  éteadue  ;  on  les  mé- 
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tonnoît  où  elles  font ,  on  les  fup- 
pofe  011  elles  n'exifterent  jamais. 

Par  une  conféquence  nécefTaire 
de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  tout 
crédit  a  fes  bornes  naturelles  ;  il  en 
a  d'étrangères  qu'il  n'eft  pas  pofTible 
de  déterminer. 

Quoique  les  fùretcs  perfonnelles 
foient  moins  évidentes  que  les  furè- 
tes réelles ,  fouvent  elles  n'en  mé- 
ritent pas  moins  de  confiance.  Car 
en  général  elles  tendent  continuel- 
lement à  procurer  des  fùretés  réelles 
à  celui  qui  les  pofTede. 

De  cette  conlîdération  il  réfulte,' 
que  11  l'un  &  l'autre  crédit  excède 
fa  proportion  connue  ,  le  danger 
eft  moindre  refpedivement  au  crédit 
perfonnel. 

L'objet  du  crédit  réel  ne  peut  dif- 
paroître ,  il  eit  vrai  ;  c'efl  un  grand 
avantage,  ôc  l'unique  motif  de  pré- 
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férence  fur  l'autre  qui  peut  ceffer 
d'exiiler  pendant  quelque  tems  fans, 
qu'on  le  fâche. 

Cette  différence  emporte  avec 
elle  trois  fortes  de  rifques  de  la  part 
du  crédit  perfonnel.  L'un  efl  attaché 
à  la  nature  des  moyens  qu'a  l'induf- 
trie  d'employer  les  richeffes  d'au- 
trui  ;  le  fécond  regarde  la  prudence 
de  l'emprunteur;  le  troifie  me  fa  bon- 
ne foi. 

Le  premier  rifque  s'évanouit  fî 
le  fécond  efl  nul  :  il  efl  confiant 
que  l'induftrie  ne  s'exerce  que  pour 
acquérir  des  fûretés  réelles  ;  que 
tout  homme  prudent  gagne  dans  la 
maffe  générale  de  fes  entrcprifes  ; 
car  un  homme  prudent  ne  cherche 
de  grands  profits ,  que  îorfqu'il  efl 
en  état  de  foutenir  de  grandes  per- 
tes. 
I*e  troifieme  rifque  efl  Je  plus 
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frappant,  &:  le  moindre  cependant 
fi  les  loix  font  exécutées.  Le  crime 
eft  facile  fans  doute ,  mais  le  crédit 
eil  fi  favorable  à  l'indurtrie ,  que 
fon  premier  foin  eft  de  le  confcr- 
vcr. 

Après  la  religion ,  le  plus  fur  ga- 
rand  que  les  hommes  puiflcnt  avoir 
dans  leurs  cngagemcns  refpedlifs  , 
c'eft  l'intérêt.  La  rigueur  des  loix 
contient  le  petit  nombre  d'hommes 
perdus ,  qui  voudroient  facrifier  des 
cfpéranccs  légitimes  à  un  bénéfice 
préfent ,  mais  infâme. 

Des  différences  qui  fe  trouvent 
entre  le  crédit  réel  &  le  crédit  per- 
fonnel,  on  peut  conclure  qu'il  efl 
dans  l'ordre. 

1°.  Que  les  fiiretés  réelles  procu- 
rent un  crédit  plus  facile  &  moins 
coûteux;  mais  borné  le  plus  ordi- 
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nairement  à  la  proportion  rigide  de 
ces  furetés. 

2°.  Que  les  furetés  perfonn elles 
ne  faffent  pas  un  effet  aulîî  prompt  : 
pouvant  difparoître  à  l'infçu  des  prê- 
teurs ,  ce  rifque  doit  être  compenfé 
par  des  conditions  plus  fortes  :  mais 
lorfque  l'impreiîion  de  ces  iuretés 
eft  répandue  dans  les  efprits  ,  elles 
donnent  un  crédit  infiniment  plus 
étendu. 

Si  ces  deux  fortes  de  furetés  peu- 
vent chacune  en  particulier  former 
les  motifs  d'un  crédit ,  il  eft  évident 
que  leur  union  dans  un  même  fujet 
fera  la  baie  la  plus  folide  du  cré- 
dit. 

Enfin  moins  ces  furetés  fe  trou- 
veront engagées,  plus  dans  le  cas 
d'un  befoin  l'opinion  conçue  de  l'af- 
iiirance  du  payement  fera  grande. 

Tout 
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Tout  citoyen  qui  jouit  de  la  fa- 
culté d'emprunter  fondée  fur  cette 
opinion ,  a  un  crédit  qu'on  peut  ap-. 
peller  crédit  particulier. 

Le  réfultat  de  la  mafle  de  tous 
ces  crédits  particuliers ,  fera  nom- 
mé le  crédit  général  :  l'application 
de  la  faculté  dont  nous  venons  de 
parler  ,  à  des  compagnies  exclufi- 
ves  bien  entendues ,  &  à  l'état  , 
fera  comprife  fous  le  mot  de  crédit 
public, 

II  eft  à  propos  d'examiner  le  cré- 
dit fous  fes  divers  afpefts  ,  d'après 
les  principes  que  nous  avons  po- 
fés ,  afin  d'en  tirer  de  nouvelles  con- 
féquences.  Je  fupplie  le  le£leur  d'en 
bien  conferver  l'ordre  dans  fa  mé- 
moire ,  parce  qu'il  efl:  néceifaire  pour 
l'intelligence  de  la  matière. 

//.  Partie.  V. 
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Crédit  général. 

Commençons  par  le  crédit  géïié* 
rai. 

-On  peut  emprunter  de  deux  ma? 
nieres  :  ou  bien  le  capital  prêté  eft 
aliéné  en  faveur  du  débiteur  avec 
certaines  formalités  ;  ou  bien  le  ca- 
pital n'eft  point  aliéné  ,  &  le  débi- 
teur ne  fournit  d'autre  titre  de  foiî 
emprunt ,  qu'une  fimple  reconnoif- 
fance. 

Cette  dernière  manière  de  con-' 
trader  une  à^tiQ  appellée  chirogra- 
-phaire  eft  la  plus  ufitée  parmi  ceux 
qui  font  profefîion  de  commerce  ou 
de  finance. 

La  nature  &  la  commodité  de  ces 
fortes  d'obligations  ont  introduit 
Tufage  de  fe  les  tranfporter  mu- 
îîiellcment  par  un  ordre ,  &  de  les 


DU  Commerce.       235 

faire  circuler  dans  la  focicté.  Elles 
y  font  une  promcfTe  autcntiquc  d'o- 
pérer la  prcfcnce  de  l'argent ,  dans 
un  lieu  &  dans  un  tems  convenus  : 
ces  promeiTes  réparent  fon  abfence 
dans  le  commerce  ,  &  d'une  ma- 
nière fi  efTediye  ,  qu'elles  mettent 
les  denrées  en  mouvement  à  des 
diflances  infinies. 

Au  terrre  limité ,  ces  promefTes 
reviennent  trouver  l'argent  qu'elles 
ont  repréienté  :  à  mefure  que  ce 
terme  approche ,  la  circulation  en 
cfl  plus  rapide  ;  l'argent  s'efl  hâté 
de  pafTer  par  un  plus  grand  nombre 
de  mains  ;  &  toujours  en  concur- 
renc,ç  avec  les  denrées  dont  il  cil 
attiré  ,  ôç  qu'il  attire  réciproque- 
ment. Tant  que  le  commerce  ré- 
partira l'argent  dans  tçjLites  les  par- 
ties de  l'état  où  il  y  a  des  denrées ,  en 
proportion  de  la  raalTe  générale,  ces 
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obligations  feront  fidèlement  acquit- 
tées. Tant  que  rien  n'éludera  les 
effets  de  Tadivité  du  commerce  dans 
un  état,  cette  répartition  fera  faite 
exadement. 

Ainfi  l'effet  des  obligations  cir- 
culantes dont  nous  parlons ,  efl  de 
répéter  l'ufage  de  la  maffe  propor- 
tionnelle de   l'argent  dans  toutes 
les  parties  d'un  état  :  dès  -  lors  el- 
les ont  encore  l'avantage  de  n'ê- 
tre le  ligne  des  denrées  que  dans  la 
proportion  de  leur  prix  av  ec  la  maffe 
aduelle  de  l'argent;  parce  qu'elles 
paroiffent  &  difparoiffent  alternati- 
vement du  commerce  ,  qu'elles  in- 
diquent même  qu'elles  n'y  font  que 
pour  un  tems  ;  au  lieu  que  les  au- 
tres  repréfentations  d'efpeces  ref- 
ient dans  le  public  comme  monnoie. 
Leur  abondance  a  l'effet  même  de 
l'abondance  de  la  monnoie ,  elle 
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renchérit  le  prix  des  denrées  fans 
avoir  enrichi  l'état.  L'avantage  des 
ilgnes  permanens  n'eft  pas  d'ailleurs 
intrinfcquement  plus  grand  pour  la 
commodité  du  commerce,  ni  pour 
fon  étendue. 

Car  tout  homme  qui  peut  repré- 
fenter  l'argent  dans  la  confiance  pu- 
blique par  Ton  billet  ou  fa  lettre  de 
change ,  donne  autant  que  s'il  payoit 
la  même  fomme  avec  ces  repréfen- 
tations  monnoies.  Il  efl  donc  à 
fouhaitcr  que  l'ufage  des  lignes  mo- 
mentanés de  l'argent  s'étende  beau- 
coup, foit  en  lui  accordant  toute  la 
faveur  que  les  loix  peuvent  lui 
donner ,  foit  peut  être  en  aftreignant 
les  négocians  qui  ne  payent  pas  fur 
le  champ  avec  l'argent ,  de  donner 
leur  billet  ou  une  lettre  de  change. 
Dans  les  endroits  où  l'argent  eft 
moins  abondant,  cette  petite  gên« 
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auroit  befoint  qu'on  prolongeât  les 
jours  de  grâce  :  mais  elle  auroit  des 
avantages  infinis  en  mettant  les  ven- 
deurs en  état  de  jouir  du  prix  de  la 
vente  avant  le  terme.  Le  meilleur 
moyen  fans  contredit  pour  établir 
cet  ufage  ,  fans  gêner  la  liberté  ,  fe- 
roitde  donnera  ces  obligations  dans 
les  manufactures  principalement ,  la 
préférence  fur  les  dettes  chirogra- 
phaires. 

Uaccroifrement  des  confomma- 
tions  eft  une  fuite  évidente  de  la 
facilité  de  la  circulation  des  den- 
rées ,  comme  celle-ci  eft  infépara- 
ble  de  la  circulation  facile  de  la 
tnafTe  d'argent  qui  a  paru  dans  le 
commerce.  Chaque  membre  de  la 
fociété  a  donc  un  intérêt  immédiat 
3  favorifer  autant  qu'il  cfî:  en  lui  le 
4:rédit  des  autres  membres. 

Le  chef  de  cette  fociété  ou  le 
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jprince  dont  la  force  &  la  félicite  dé- 
pendent du  nombre  &  de  l'aifancc 
des  citoyens ,  multiplie  l'un  &  l'au- 
tre par  la  proteftion  qu'il  accorde  au 
crédit  général. 

La  funplicité ,  la  rigueur  des  loi  y, 
&  la  facilité  d'obtenir  des  jugemens 
fans  frais ,  font  le  premier  moyen 
d'augmenter  les  motifs  de  la  con- 
jfîancc  publique. 

Un  fécond  moyen  ,  fans  lequel 
même  elle  ne  peut  exiger  folide- 
ment,  fera  la  fCireté  entière  des  di- 
vers intérêts  qui  lient  l'état  avec  les 
particuliers ,  comme  fujets ,  ou  corn-, 
me  créanciers. 

Après  avoir  ainfi  afTùré  le  crédit 
des  particuliers  dans  fes  circonflan- 
ces  générales,  ceux  qui  gouvernent 
ne  peuvent  rien  faire  de  plus  utile 
que  de  lui  donner  du  mouvement 
i5c  de  l'avion.  Tous  les  expédiens 
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propres  à  animer  l'indiiflrie  ,  font 
la  feule  méthode  de  remplir  cette 
vue  ;  puifque  l'ufage  du  crédit  n'au- 
ra lieu  que  lorfque  cet  ufage  devien- 
dra utile.  Il  fera  nul  abfolument 
dans  une  province  qui  n'aura  ni  ri- 
vières navigables  ,  ni  canaux ,  ni 
grands  chemins  praticables,  où  des 
formalités  rigoureufes  &  de  hauts 
droits  détruiront  les  communica- 
tions naturelles ,  dont  le  peuple  ne 
faura  point  mettre  en  oeuvre  les 
productions  de  fes  terres;  ou  bien 
dont  l'induftrie  privée  de  l'émula- 
tion qu'apporte  la  concurrence ,  fera 
encore  refroidie  par  des  fujétions 
ruineufes ,  par  la  crainte  qu'infpi- 
rent  les  taxes  arbitraires  ;  dans  tout 
pays  enfin  dont  il  fortira  annuel- 
lement plus  d'argent  qu'il  n'y  en 
peut  rentrer  dans  le  même  efpace  de 
tems. 

Crédit 
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Crédit  public  ,  première  branche. 

Nous  avons  obfcrvc  plus  haut  que 
la  faculté  d'emprunter  fur  l'opinion 
conçue  de  l'aflùrancc  du  payement , 
étant  appliquée  à  des  compagnies 
exclufives  &:  à  l'état,  porte  le  nom 
de  crédit  public  :  ce  qui  le  divife  na- 
turellement en  deux  branches. 

Les  compagnies  exclufives  ne 
font  admifes  chez  les  peuples  intcl- 
ligcns  que  pour  certains  commer- 
ces ,  qui  exigent  des  vues  &  un  lyf- 
téme  politique  dont  l'état  ne  veut 
pns  faire  la  dépenfe  ou  prendre 
l'embarras  ,  &:  que  la  rivalité  ou 
l'ambition  des  particuliers  auroit 
peine  à  fuivre.  Le  crédit  de  ces  com- 
pagnies a  les  mêmes  fources  que 
C;;lui  des  particuliers  ,  il  a  bcfoin 
des  mêmes  fecours  :  mais  le  dépôt 
^n  efl:  fi  confidérablc  ;  il  efî  telle? 
J I,  Parti i,  X 
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ment  lie  avec  les  opérations  du  gou- 
verncment ,  que  Tes  conféqiicnccs 
méritent  une  confidération  particu- 
lière ,  oL  lui  affignent  le  rang  de  cré- 
dit public. 

Le  capital  des  compagnies  cxclu- 
fives  dont  nous  parlons ,  fe  forme 
par  petites  portions  ,  afin  que  tous 
les  membres  de  Fétat  puifî'ent  y 
prendre  commodément  intérêt.  La 
compagnie  efl  repréfentée  par  ceux 
qui  en  dirigent  les  opérations  ,  & 
les  portions  d'intérêt  le  ibnt  par  une 
reconnoilTance  tranfportablc  au  gré 
du  porteur. 

Cette  cfpece  de  commerce  em- 
porte de  grands  rii'ques  ,  de  gran- 
des dépenfes  ;  &  quelque  confidc- 
rables  que  l'oient  les  capitaux-,  ra- 
tement  les  compagnies  font  -  elles 
en  état  de  ne  point  faire  ufagc  de 
la  puilî'ance  d'autrui. 
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'  Il  en  rckiltc  deux  fortes  d'enga- 
gcîîîcns  de  la  compagnie  avec  le  pu- 
blic :  les  uns  font  les  reconnoifl'an- 
ccs  d'intérêt  dans  le  capital;  les  au- 
tres font  les  reconnoiiTances  dcî 
dettes  contradées  à  rallbn  des  bc- 
Ibins.  Ces  deux  fortes  d'engagemcns 
dont  l'un  cft  permanent  &  l'autre 
momentané ,  ont  caurs  comme  ll- 
fincs  de  l'aroent. 

D  O 

Si  la  fomme  des  dettes  s'accroît 
à  un  point,  &  avec  des  circonftan- 
ccs  qui  puilfent  donner  quclqu'at- 
tcinte  à  la  confiance ,  la  valeur  d'o- 
}Hnion  de  i'un  &  de  l'autre  effet , 
fera  moincb-e  que  la' valeur  qu'ils  re^ 
préîcntoient  dans  l'origine. 

Il  en  naîtra  deux  inconvéniens  , 
l'un  intérieur,  l'autre  extérieur. 

Dans  une  pareille  crife  ,  les  pro- 
priétaires de  ces  reconnoiilances 
ne  feront  plus  réellement  auffi  ri- 

X.j 
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ches  qu'ils  l'ëtoient  auparavant,  pulA 
qu'ils  n'en  retrouveroicnt  pas  le  ca- 
pital en  argent.  D'un  autre  côté  le 
nombre  de  ces  obligations  aura  été 
fort  multiplié  ;  ainû  beaucoup  de 
particuliers  s'en  trouveront  por-« 
teurs  :  &  comme  il  n'eft  pas  pofîî- 
ble  de  les  dilringuer  ,  le  difcrédit 
cle  la  compagnie  entraînera  une  dé- 
fiance générale  entre  tous  les  ci-; 
îoyens. 

Le  trouble  même  qu'apporte  dans 
un  état  la  perte  d'une  grande  fom- 
me  de  crédit ,  ell  un  fur  garand  des 
foins  qu'un  gouvernement  fage  pren- 
dra de  le  rétablir  &  de  le  foutenir. 
Ainfi  les  étrangers  qui  calculeront 
de  fang-froid  fur  ces  fortes  d'évé- 
nemens  ,  achèteront  à  bas  prix  les 
effçts  décriés  ;  pour  les  revendre 
lorfque  la  confiance  publique  les 
îiura  rapprochés  de  leur  valeur  récl-^ 
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îe.  Si  chez  ces  étrangers  l'intérêt  de 
l'argent  cil  plus  bas  de  moitié  qnc 
dans  rétat  que  nous  ruppofons ,  ils 
pourront  profiter  des  moindres  mou- 
vcmens  dans  ces  obligations ,  lors 
même  que  les  fpéculateurs  nationaux 
regarderont  ces  mouvemens  d'un 
•ceil  indifférent» 

Le  profit  de  cet  agiotage  des 
étrangers  fera  uiiq  diminution  évi- 
dente du  bénéfice  de  la  balance  du 
oomnierce ,  ou  une  augmentation 
fur  fa  perte.  Ces  deux  inconvéniens 
fourniircnt  trois  obfcrvations  ,  dont 
j'ai  déjà  avancé  une  partie  comme 
des  principes  ;  mais  leur  importan- 
ce enautorifeia  répétition. 

1°.  Tout  ce  qui  tend  à  diminuer 
qu.elqu'crpece  de  lùreté  dans  un 
corps  politique  ,  détruit  au  moins 
pour  un  tems  afl'ez  long  le  crédit  gé- 
néral ,  &  dès-lors  la  circulation  des 

X  iij 
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denrées,  ou  en  d'autres  termes  la 
•iLibfiilance  du  peuple  ,  les  revenus 
^publies  &  particuliers. 

2°  Si  une  nation  avoit  la  fagelTe 
d'envifager  de  fang-troid  le  déclin 
d'une  grande  fomme  de  crédit ,  &  de 
fe  prêter  aux  expédiens  qui  peuvent 
en  arrêter  la  ruine  totale ,  elle  rien- 
droit  Ion  malheur  prerqu'infcnfible. 
'^lors  û  les  opérations  lont  bonnes  , 
ou  û  Texcès  des  choies  n'interdit 
pas  toute  bonne  opération ,  ce  pre- 
mier pas  conduira  par  degrés  au  ré- 
tablilîement  de  la  portion  du  crédit 
qu'il  lera  poffible  de  conferver. 

3^":  Le  gouvernement  qui  veille 
aux lïiretés intérieures  &  extérieures 
•de  la  fociété  ,  a  un  double  motif  de 
foutenir  ,  foit  par  les  loix ,  foit  par 
des  fecours  promts  &  efficaces  les 
grands  dépôts  de  la  confiance  pu- 
blique. Plus  l'intérêt  de  l'argent  fera 
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liaut  dans  l'ctat,  plus  il  ell  impor- 
tant de  prévenir  les  inégalités  dans 
la  marche  du  crédit. 

Crédit  public  ,  dcuxinne  hr anche. 

Le  crédit  de  l'état,  ou  la  deuxiè- 
me branche  du  crédit  public,  a  en 
général  les  mêmes  fources  que  ce- 
lui des  particuliers  &  des  compa- 
gnies ;  c'eft-à-dire  les  Tùretés  réelles 
cle  l'état  mêm=  ,  6c  les  fùretés  per- 
sonnelles de  la  part  de  ceux  qui  gou- 
vernent. 

Mais  ce  feroit  fe  tromper  groffie- 
rement  que  d'évaluer  les  fûretés 
réelles  fur  le  pied  du  capital  géné- 
ral d'une  nation  ,  comme  on  le  l'ait 
à  l'égard  des  particuliers.  Ces  cal- 
culs pouiîés  julqu'à  l'excès  par  quel- 
ques écrivains  Anglois,  ne  iont  pro- 
pres qu'à  repaître  des  imagination» 
oilives,  &:  peuvent  introduire  des, 

X  iiij 
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principes  vicieux  dans  une  nation.' 
Les  fûretés  réelles  d'un  état ,  font 
la  ibmme  des  tributs  qu'il  peut  lever 
fur  le  peuple ,  fans  nuire  à  l'agri- 
culture ni  au  commerce  ;  car  autre- 
ment l'abus  de  l'impôt  le  détnii- 
loit,  le  defordre  feroit  prochain. 

Si  les  impôts  font  fufHfans  pour 
payer  les  intérêts  des  obligations  ; 
pour  fatisfaire  aux  dépcnfes  cou- 
rantes,  foit  intérieures,  foit  exté- 
rieures ;  pour  amortir  chaque  année 
ime  partie  confidérable  des  dettes  ; 
cnHn  fi  la  grandeur  des  tributs  laiffe 
encore  entrevoir  des  reiïburces  ea 
cas  qu'un  nouveau  befoin  prévien- 
ne la  libération  totale  ,  on  peut  dire 
que  la  fureté  réelle  exifte. 

Pour  en  déterminer  le  degré  pré- 
cis ,  il  faudroit  connoître  la  nature 
des  befoins  qui  peuvent  furvenir  , 
leur  éloignement  ou  leiu"  proximité. 
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leur  durée  probable  :  cnliiitc  les  cont- 
parcr  clans  toutes  leurs  clrconflan- 
ces  avec  les  refi'ources  probables  que 
promcttroicnt  la  liquidation  com- 
mencée, le  crédit  général,  &  Tai- 
fance  de  la  nation. 

Si  la  fCireté  n'eft  pas  claire  aux 
yeux  de  tous ,  le  crédit  de  l'état 
pourra  fe  Ibutenir  par  habileté  juf- 
qu'au  moment  d'un  grand  befoin. 
Mais  alors  ce  befoin  ne  fera  point 
fatisfait ,  ou  ne  le  fera  que  par  des 
reflburces  très  -  ruineufes.  La  con- 
fiance ceflera  à  l'égard  des  anciens 
engagemens;  elle  ceflera  entre  les 
particuliers  d'après  les  principes  éta- 
blis ci-dcffus.  Le  fruit  de  ce  défordre 
fera  une  grande  inaûion  dans  la  cir- 
culation  des  denrées:  développons- 
en  leserTets. 

Le  capital  enterres  diminuera  avec 
leur  produit  i  les  malhcurscommims 
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ne  réunifient  que  ceux  dont  les  cfpé- 
rances  font  communes  ;  ainfi  il  efl 
à  préfumer  que  les  capitaux  en  ar- 
gent &  en  meubles  précieux  feront 
mis  en  dépôt  dans  d'autres  pays ,  ou 
cachés  foigneufement  :  rinduTaie 
«effrayée  &:  fans  emploi  ira  porter  fon 
capital  dans  d'autres  afiles.  Que  de- 
viendront alors  tous  les  fy  ilêmes  fon- 
dés fur  l'immenfité  d'un  capital  na- 
tioiial  ? 

Les  furetés  perfonnelles  dans  ceilx 
qu!  gouvernent  peuvent  fe  réduire  à 
l'exaûitude  ;  car  le  degré  d'utilité 
que  l'état  retire  de  fon  crédit,  l'ha- 
bileté, la  prudence ,  &:rœconomie 
des  miniftres  ,  conduifenî  toutes  à 
l'exad^itude  dans  les  petits  objets 
comme  dans  les  plus  grands.  Ce  der- 
nier point  agit  llpuifiamment  fur  l'o- 
pinion des  hommes  ,  qu'il  peut  dans 
de  grandes  occafions  fuppléer  aux 
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fiiretés  réelles  ;  &:  que  fans  lui  les  lù- 
retcs  réelles  ne  font  pas  leur  clTet. 
Telle  eft  fon  importance  ,  que  l'on  a 
vu  quelquefois  des  opérations  con- 
traires en  elles-mêmes  aux  principes 
du  crédit,  fufpendrc  fa  chute  totale 
ioriqu'elles  étoicnt  entroprifes  dans 
des  vues  d'exaditude.  Je  n'cntens 
Jîoint  cependant  faire  l'éloge  de  ces 
fortes  d'opérations  toujours  dange- 
rcufes  11  elles  ne  font  décifives  ;  & 
qui  réfervées  à  des  tcms  de  calami- 
té ,  ne  ccflent  d'ctre  des  fautes  que 
dans  le  cas  d'une  impofTibiiité  ab- 
folue  de  fe  les  épargner.  C'eft  pro- 
prement abattre  une  partie  d'un 
grand  édifice  ,  pour  fouftraire  l'au- 
tre aux  ravages  des  flammes  :  mais 
il  faut  une  grande  fupériorité  de  vues 
pour  fe  déterminer  à  de  pareils  facri- 
fices ,  &  favoir  maitrifer  l'opinion 
des  hommes.  Ces  circonllanccs  for- 
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cées  font  line  fuite  néceflaire  de  l'a- 
bus du  crédit  public. 

Après  avoir  expliqué  les  motifs 
de  la  confiance  publique  envers  l'é- 
tat ,  &  indiqué  fcs  bornes  naturelles , 
il  ell  important  de  connoître  l'eifat 
des  dettes  publiques  en  elles  -  mê- 
mes. 

Indépendamment  de  la  différence 
que  nous  avons  remarquée  dans  la 
manière  d'évaluer  les  fiiretés  réelles 
d'un  état  &  des  particuliers ,  il  cft 
encore  entre  ces  crédits  d'autres 
grandes  différences. 

Lorfque  les  particuliers  contrac- 
tent une  dette  ,  ils  ont  deux  avanta- 
ges :  l'un  de  pouvoir  borner  leur  dé- 
penfe  perfonnelle  jufqu'à  ce  qu'ils  fe 
foient  acquittés  ;  le  fécond  y  de  pou- 
voir tirer  de  l'emprunt  une  utilité 
plus  grande  que  l'intérêt  quïls  font 
obligés  de  payer. 
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Un  état  augmente  fa  dcpcnfe  an- 
nuelle en   contraftant  des  dettes , 
fans  être  le  maître  de  diminuer  les 
dcpcnfes  ncccffiiircs  à  fon  maintien  ; 
parce  qu'il  efl  toujours  dans  une  po- 
rtion forcée  relativement  à  fa  fureté 
extérieure.  Il  n'emprunte  jamais  que 
pour  dépenfer  ;  ainfi  l'utilité  qu'il 
retire  de  Tes  engagcmens  ne  peut  ac- 
croître les  fûretés  réelles  qu'il  olfre 
à  fes  créanciers.  Au  m.oins  ces  occa- 
fions  font  très-rares  ,  &  ne  peuvent 
être  comprifes  dans  ce  qu'on  appelle 
dettes  publiques.    On  ne  doit  point 
confondre  non  plus  avec  elles  ,  ces 
emprunts  momentanés  qui  font  faits 
dans  le  deffein  de  prolonger  le  ter- 
me des  rccouvremens ,  &  de  les  fa- 
ciliter. Ces  fortes  d'économies  ren- 
trent dans  la  clafl'e  des  fûretés  per- 
fonnelles  ;  elles  augmentent  les  mo- 
tifs de  la  confiance  publique.  Mais 
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obfervons  en  pafiant  que  jamais  ces 
opérations  ne  font  fi  promtcs,  fi  peu 
coùteufes ,  &  n'ont  moins  befoin  de 
crédits  intermédiaires,  que  lorfqu'oil 
voit  les  revenus  fe  libérer. 

C'efl:  donc  uniquement  des  alié- 
nations dont  il  s'agit  ici. 

Dans  ce  cas  ,  un  corps  politique 
ne  pouvant  faire  qu'un  ufagc  oné- 
reux de  fon  crédit ,  tandis  que  celui 
des  particuliers  leur  cft  utile  en  gé- 
néral ,  il  eil  facile  d'établir  entr'eux 
une  nouvelle  différence.  Elle  con- 
fiée en  ce  que  l'ufage  que  l'état  fait 
de  fon  crédit  peut  nuire  à  celui  des 
fujcts  ;  au  lieu  que  jamais  le  crédit 
multiplié  des  fujets  ne  peut  qu'être 
utile  à  celui  de  l'état. 

L'ufage  que  l'état  fait  de  fon  cré- 
dit peut  porter  préjudice  aux  fujets 
de  plufieurs  manières. 

i''.  Par  la  pefantcur  des  charges 
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qu'il  accumule  ou  qu'il  perpétue  : 
d'où  il  cA  évident  de  conclure  que 
toute  aliénation  des  revenus  publics 
eu.  plusonéreule  au  peuple  ,  qu'une 
augmentation  d'impôt  qui  iéroit  paf- 
fagere. 

2".  Il  s'établit  à  la  fovcur  des  em- 
prunts publics  ,  des  moyens  de  fiib- 
fifter  fans  travail ,  &  réellement  aux 
dépens  des  autres  citoyens.  Dès- 
lors  la  culture  des  terres  ell  né^li- 
gée  ;  les  fonds  fortent  du  Commer- 
ce ,  il  tombe  à  la  fin  ,  &  avec  lui 
s'évanouiffent  les  manufactures,  la 
navigation,  l'agriculture,  la  facilité 
du  recouvrement  des  revenus  pu- 
blics ,  enfin  imperceptiblement  les 
revenus  publics  mêmes.  Si  cepen- 
dant par  des  circonflances  locales, 
ou  par  un  certain  nombre  de  facili- 
tés fmgulieres  ,  on  fufpend  le  déciia 
du  Commerce  ,  le  défordre  fera  lent! 


15^  El  E  M  EN  S 

mais  il  fe  fera  fentir  par  degrés." 

3°.  De  ce  qu'il  y  a  moins  de  Com- 
merce ,  &  de  plus  grands  befoins 
dans  l'état ,  il  s'enfuit  que  le  nom- 
bre des  emprunteurs  eft  plus  grand 
que  celui  des  prêteurs.  Dès-lors  l'in- 
t-érêt  de  l'argent  fe  foutient  plus  haut 
que  fon  abondance  ne  le  comporte  ; 
&  cet  inconvénient  devient  un  nou- 
vel obftacle  à  l'accroifTement  du 
Commerce  &  de  l'agriculture. 

4°.  Le  gros  intérêt  de  l'argent  in- 
vite les  étrangers  à  faire  pafTcr  le 
leur  pour  devenir  créanciers  de  l'é- 
tat. Je  ne  m'étendrai  pas  fur  le  pré- 
jugé puérile  qui  regarde  l'arrivée  de 
cet  argent  comme  un  avantage  :  j'en 
ai  parlé  afiez  au  long  en  traitant  de 
la  eircidation  de  l'argent.  Les  rivaux 
d'un  peuple  n'ont  pas  de  moyen  plus 
certain  de  ruiner  fon  commerce  en 
à'cnric biffant ,  que  de  prendre  inté- 

rct 
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T^t  dans  fes  dettes  publiques. 

5".  Les  dettes  publiques  empor- 
tent avec  elles  des  moyens  ou  im- 
pôts extraordinaires,  qui  procurent 
des  fortunes  immenfes ,  rapides  ,  & 
à  Tabri  de  tout  rifque.  Les  autres 
manières  de  gagner  font  lentes  au 
contraire  &  incertaines  ;  ainli  l'ar- 
gent &:  les  hommes  abandonneront 
les  autres  pro Tenions.  La  circula- 
tion des  denrées  A  l'ufage  du  plus 
grand  nombre  eil  interrompue  par 
cette  dilproportion  ,  &  n'eiî  point 
remplacée  par  l'accroilTement  du  lu- 
xe de  quelques  citoyens. 

6°.  Si  ces  dettes  publiques  devien- 
BCnt  monnoie  ,  c'cli  un  abus  volon- 
taire ajouté  à  un  abus  de  néceffité. 
L'etYct  de  ces  repréfentations  multi- 
pliées de  l'elpecc  ,  lerale  même  que 
celui  d'un  accroiffement  dans  Tamaf- 
ie  :  les  denrées  feront  rcprélentécs 

//.  PanU,  y 
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par  une  plus  grande  quantité  de  me^ 
taux ,  ce  qui  en  diminuera  la  vente 
Bu-dehors.  Dans  des  accès  de  con- 
fiance ,  &  avant  que  le  fecret  de  ces 
repréfentations  fût  connu,  on  en  a 
vu  l'ufage  animer  tellement  le  cré- 
dit général ,  que  les  rédu6lions  d'in- 
térêt s'qpéroient  naturellement  :  ces 
rédudions  réparoient  en  partie  l'in- 
convénient du  furhauflement  des 
prix  relativement  aux  autres  peuples 
qui  payoient  les  intérêts  plus  cher. 
11  feroit  peu  lage  de  l'efpérer  au- 
jourd'hui ;  &  toute  réduûion  forcée 
eil  contraire  aux  principes  du  crédit 
public. 

On  ne  fçauroit  trop  le  répéter,  là 
grande  maffe  des  métaux  eften  elle- 
même  indifférente  dans  un  état  con- 
fideré  féparément  des  autres  états» 
C'eft  la  circulation  ,  foit  intérieure , 
foit  extérieure  des  denrées  qui  fait  le 


nu    COMM  ERC  E.  159 

îx>nhcur  du  peuple  ;  &  cette  circu- 
lation a  befoin  pour  fa  commodité 
d'une  répartition  proportionenlle  de 
la  maffe  générale  de  l'argent  dans 
tontes  les  provinces  qui  fournirent 
des  denrées. 

Si  les  papiers  circulans,  regardés 
comme  monnoic  ,  font  répandus 
dans  \m  état ,  où  quelque  vice  inté- 
rieur répartifle  les  richeffcs  dans  une 
grande  inégalité  ,  le  peuple  n'en  fera 
pas  plusàfon  aife  malgré  cette  gran- 
de multiplicité  des  fignes  :  au  con- 
traire,car  les  denrées  feront  plus  chè- 
res ,  &  le  travail  pour  les  étrangers 
moins  commun.  Si  l'on  continue  d'a- 
jouter à  celte  mafle  des  fignes  ,  on 
aura  par  intervalk  une  circulation 
forcée  qui  empêchera  les  intérêts 
d'augmenter  :  car  il  ei\  au  moins 
probable  que  fi  les  métaux  mêmes , 
ou  les  repréfentations  des  métaux 
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lî'aiigmentoient  point  de  mafTe  danS 
im  état  où  leur  répartition  cil:  iné- 
gale ,  les  intérêts  de  l'argent  remon- 
teroicnt  dans  les  endroits  oii  la  cir- 
culation leroit  plus  rare. 

Si  l'on  a  vu  des  rédudions  d'in- 
térêts dans  des  états  oîi  les  papiers 
monnoie  fe  multiplioient  fans  cef- 
fe ,  on  n'en  doit  rien  conclure  con- 
tre ces  principes,  parce  qu'alors  ces 
réduélions  n'étoient  pas  tout-à-fait 
volontaires  ;  elles  ne  peuvent  être 
regardées  que  comme  l'effet  de  la  ré- 
flexion des  propriétaires  furl'impuif- 
fance  nationale.  Ceux  qui  voudront 
voir  l'application  de  ces  raifonne- 
Biens  à  des  faits,  peuvent  recourir 
au  difcours  préliminaire  qui  fe  trou- 
ve à  la  tête  du  Négociant  Anglais. 

Les  banques  font  du  refTort  de  la 
matière  du  crédit  :  nous  ne  les  avons 
point  rangées  dans  la  clalTe  des  com- 
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fjagnics  ducommercc ,  parccqu'clles 
ne  méritent  pas  proprement  ce  nom; 
n'étant  dcftinées  qu'à  erci)mptcrlcs 
obligations  des  commerçans  ,  &  à 
donner  des  facilités  à  leur  crédit. 

L'objet  de  ces  établifTemens  indi- 
que aflcz  leur  utilité  dans  tout  pays 
où  la  circidation  des  denrées  eu  in- 
terrompue par  l'abfence  du  crédit  ; 
&c  fi  nous  les  féparons  des  inconvé- 
nicjis  qui  s'y  font  prefque  toujours 
introduits. 

Une  banque  dans  fa  première  inf- 
titution  eu  un  dépôt  ouvert  à  tou- 
tes les  valeurs  mercantiles  d'un  pays. 
Les  reconnoiffances  du  dépôt  de  ces 
valeurs  les  repréfentent  dans  le  pu- 
blic ,  &  fe  tranfportent  d'un  particu- 
lier à  un  autre.  Son  effet  eli:  de  dou- 
bler dans  le  Commerce  les  valeurs 
dépofées.  Nous  venons  d'expliquer 
(on  objet. 
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Comme  les  hommes  ne  donnent 
iamais  tellement  leur  confiance  qu'ils 
n'y  mettent  quelque  reftridion  ,  on 
a  exigé  que  les  banques  enflent  tou- 
jours en  caifle  un  capital  numéraire. 
Les  portions  de  ce  capital  fontrepré- 
fentées  par  des  reconnoiffances  ap- 
pellées  acllons  qui  circulent  dans  le 
public. 

Le  profit  des  intérefles  eft  feniî- 
ble  :  quand  même  la  vaine  formalité 
d'un  dépôt  oifif  feroit  exécutée  à  la 
rigueur,  la  banque  a  un  autre  genre 
de  bénéfice  bien  plus  étendu.  A  me- 
fure  qu'il  fe  prélente  des  gages  ou 
Aw  papier  folide  de  la  part  des  négo- 
cians  ,  elle  en  avance  la  valeur  dans 
fes  billets  ,  à  une  petite  portion  près 
qu'elle  fe  réferve  pour  l'intérêt.  Ces 
billets  reprélentent  réellement  la  va- 
leur indiquée  dans  le  public  ;  & 
n'ayant  point  de  terme  limité  ,  ils 
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deviennent  une  monnoic  véritable 
cjue  l'on  peut  refrerrcr  ou  remettre 
<lnns  le  Commerce  à  fa  volonté.  A 
mefure  que  la  confiance  s'anime  ,  les 
particuliers  dopofent  leur  argent  à  lâ 
caifle  de  la  banque  ,  qui  lui  donne  en 
échange  Tes  reconnoifùinces  d'un 
tranfport  plus  commode  ;  tandis 
qu'elle  rend  elle-même  ces  valeurs 
au  Commerce  ,  foit  en  les  prêtant , 
foit  en  rembourfant  fes  billets.  Tout 
efl  dans  l'ordre  ;  la  fureté  réelle  ne 
peut  être  plus  entière  ,  puifqu'il  n'y 
a  pas  une  feule  obligation  de  la  ban- 
que qui  ne  foit  balancée  par  un  gage 
certain.  Lorfqu'elle  vend  les  mar- 
chandifes  fur  lefquclles  elle  a  prêté  , 
ou  que  les  échéances  des  lettres  de 
change  efcomptées  arrivent  ,  elle 
reçoit  en  payement ,  ou  fes  propres 
billets  qui  dès-lors  font  foldés  jufqu'à 
ce  qu'ils  rentrent  dans  le  Commcr- 
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ce ,  ou  de  l'argent  qui  en  repond  lorf- 
que  le  payement  fera  exigé  ,  &  ainû 
de  fuite. 

Lorfque  la  confiance  générale  cfl 
éteinte  ,  &  que  par  le  relTerrement 
de  l'argent  les  denrées  manquent  de 
leurs  fignes  ordinaires,  une  banque 
porte  la  vie  dans  tous  les  membres 
d'un  corps  politique  :  laraiibn  en  efl 
facile  à  concevoir. 

Ledifcrédit  général  efl  une  fitua- 
îion  violente  dont  chaque  citoyen 
cherche  à  fe  tirer.  Dans  ces  circon- 
flances  la  banque  offre  un  crédit  nou- 
veau ,  ime  fureté  réelle  toujours  exi- 
lante, à.QS  opérations  fimples  ,  lu- 
cratives &  connues.  La  confiance 
qu'elle  infpire  ,  celle  qu'elle  prête 
elle-même ,  diffipent  en  un  infiant 
les  craintes  6c  les  foupçons  entre  les 
citoyens. 

Les  fignçs  des  denrées  fortent  de 

la 
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îa  prifon  oii  la  défiance  les  renfcr- 
moit ,  &c  rentrent  dans  le  Commer- 
ce en  concurrence  avec  les  denrées  : 
la  circulation  fe  rapproche  de  l'or- 
dre naCtirel. 

La  banque  apporte  dans  le  Com- 
merce le  double  des  valeurs  qu'elle 
a  mifes  en  mouvement  :  ces  nou- 
veaux fignes  ont  l'effet  de  toute  au- 
gmentation aduelle  dans  la  mafTe  de 
l'argent ,  c'efl-à-dire  que  l'indullrio 
s'anime  pour  l<^s  attirer.  Chacune  de 
ces  deux  valeurs  donne  du  mouve- 
ment à  rinduflrie  ,  contribue  à  don- 
ner un  plus  haut  prix  aux  produc- 
tions ,  foit  de  l'art  ,  foit  de  la  na- 
ture ;  mais  avec  d-es  difiérences  ef- 
fentielles. 

Le  renouvellement  de  la  circula- 
tion de  l'ancienne  mafTe  d'argent 
rend  aux  denrées  la  valeur  intrinfe- 
qiic  qu'elles  auroicnt  dii  avoir  rela- 
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tivement  à  cette  maffe  ,  &  relative- 
ment à  la  confommation  que  les 
étrangers  peuvent  faire  des  den- 
rées. 

Si  d  un  côté  la  multiplication  de 
cette  ancienne  maffe  ,  parles  repré- 
fentations  de  la  banque  ,  ëtoit  en 
partie  néceffaire  pour  la  faire  fortir  ; 
on  conçoit  d'ailleurs  qu'en  la  dou- 
blant on  hauffe  le  prix  des  denrées  à 
un  point  excefîif  en  peu  de  tems.  Ce 
furhauffement  fera  en  raifon  de  l'ac- 
croiffement  des  fignes  qui  circule- 
ront dans  le  Commerce  ,  au-delà  de 
Taccroiffement  des  denrées. 

Si  les  fignes  circulans  font  dou- 
blés ,  &  que  la  quantité  des  denrées 
n'ait  augmenté  que  de  moitié  ,  les 
prix  haufferont  d'un  quart. 

Pour  évaluer  qwel  devroit  être 
dans  un  pays  le  degré  de  la  multi- 
plication des  denrées ,  en  raifon  de 
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celle  des  fignes ,  il  faudroit  connoî- 
trc  rétendue  des  terres  ,  leur  fertili- 
té ,  la  manière  dont  elles  font  culti- 
vées ,  les  améliorations  dont  elles 
font  fufceptibles ,  la  population  ,  la 
quantité  d'hommes  occupés ,  de  ceux 
qui  manquent  de  travail,  l'induflrie 
&  les  manières  générales  des  habi- 
tans ,  les  facilités  naturelles  ,  artifi- 
cielles &  politiques  pour  la  circula.- 
tion  intérieure  &  extérieure  ;  le  prix 
des  denrées  étrangères  qui  font  en 
concurrence  ;  le  goût  &  les  moyens 
des  confommateurs.  Ce  calcul  feroit 
fi  compliqué,  qu'il  peut  pafler  pour 
impofTible  ;  mais  plus  l'augmenta- 
tion fubite  des  fignes  fera  excefîive , 
moins  il  cd  probable  que  les  denrées 
fe  multiplieront  dans  une  proportion 
raifonnable  avec  eux. 

Si  le  prix  des  denrées  hauffe ,  il  eft 
également  vrai  de  dii-e  que  par  l'ex- 
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ces  de  la  multiplication  des  fîgnes 
fur  la  multiplication  des  denrées,  & 
Faâivité  de  la  nouvelle  circulation  , 
il  ie  rencontre  alors  moins  d'em- 
prunteurs que  de  prêteurs  ;  l'argent 
perd  de  fon  prix. 

Cette  baiffe.par  conféquent  fera 
en  raifon  comporéc  du  nombre  des 
prêteurs  &  des  emprunteurs. 

Elle  foulage  les  denrées  d 'une  par- 
tie des  frais  que  font  les  négocians 
pour  les  revendre.  Ces  frais  dimi- 
nués font  l'intérêt  des  avances  des 
négocians  ,  l'évaluation  des  rifques 
qu'ils  courent,  le  prix  de  leur  tra- 
vail :  les  deux  derniers  font  toujours 
réglés  fur  le  taux  du  premier,  &  on 
les  ellime  communément  au  double. 
De  ces  trois  premières  diminutions 
réfultent  encore  le  meilleur  marché 
de  la  navigation  ,  &  une  moindre 
(évaluation  des  rifques  de  la  mer. 
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Quoique  ces  épargnes  foient  con- 
fidérables ,  elles  ne  diminuent  point 
intrinfcquement  la  valeur  première 
ikcs  denrées  nationales  ;  il  cfl;  évi- 
dent qu'elles  ne  la  diminuent  que  re- 
lativement aux  autres  peuples  qui 
vendant  les  mêmes  denrées  en  con^ 
currence  ,  foutienncnt  l'intérêt  de 
leur  argent  plus  cher  en  railbn  de  la 
mafTe  t^u'ils  poiïcdent.  Si  ces  peuples 
venoient  à  baiffer  les  intérêts  chez 
eux  dans  la  même  proportion  ,  ce 
feroit  la  valeur  première  des  den- 
rées  qui  décideroit  de  la  liipério- 
rlté  ,   toutes  chofes    égales    d'ail- 
leurs. 

Quoique  j'aye  rapproché  autant 
qu'il  a  dépendu  de  moi  les  confé- 
quences  de  leurs  principes  ,  il  n'ell 
point  inutile  d'en  retracer  Tordre  en 
peu  de  mots. 

Nous  avons  vu  la  banque  ranimer 

Z  iij 
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la  circulation  des  denrées  ,  &  réta- 
blir le  crédit  général  par  la  multipli- 
cation adueMe  des  fignes  :  d'où  ré- 
fultoit  une  double  caule  d'augmen- 
tation dans  le  prix  de  toutes  chofes , 
l'une  naturelle  &  falutaire  ,  l'autre 
forcée  &  dangereufe.  L'inconvé- 
nient de  cette  dernière  fe  corrige  en 
partie  relativement  à  la  concurren- 
ce des  autres  peuples  par  la  dimi- 
nution des  intérêts. 

De  ces  divers  raifonnemens  on 
peut  donc  conclure ,  que  par  tout  où 
la  circulation  2c  le  crédit  jouifTent 
d'une  certaine  adivité ,  les  banques 
font  inutiles,  &  même dangereufes. 
Nous  avons  remarqué  en  parlant  de 
la  circulation  de  l'argent ,  que  (qs 
principes  font  néceffairement  ceux 
du  crédit  même ,  qui  n'en  eft  que 
l'image  :  la  même  méthode  les  con- 
ferve  &  les  anime.  EUeconfifte  i°« 
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dans  de  bonnes  loix  bien  exécutées 
contre  l'abus  de  la  confiance  d'au- 
trui.  2°.  Dans  la  lïiretc  des  divers 
intérêts  qui  lient  l'état  avec  les  par- 
ticuliers comme  fiijets  ou  comme 
créanciers.  3°.  A  employer  tous  les 
moyens  naturels  ,  artificiels  &  poli- 
tiques qui  peuvent  favorifer  l'indui^ 
trie  &c  le  commerce  étranger  ;  ce 
qui  emporte  avec  foi  une  finance  fu- 
bordonnëe  au  Commerce.  J'ai  fou- 
vent  infifté  fur  cette  dernière  maxi- 
me ,  parce  que  fans  elle  tous  les  ef- 
forts en  faveur  du  Commerce  feront 
vains.  J'en  ai  précédemment  traité 
dans  un  ouvrage  particulier,  auquel 
j'ofe  renvoyer  ceux  qui  fe  fentent  le 
courage  de  développer  des  germes 
abandonnés  à  la  fagacité  du  lec- 
teur. 

Si  quelqu'une  de  ces  règles  eu  né- 
gligée, nulle  banque  ,  nulle  puillaa- 

Z  iiij 
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ce  humaine  n'établira  parmi  leshonT" 
mes  une  confiance  parfaite  &  réci- 
proque dans  leurs  engagemens  :  elle 
dépend  de  lopinion  ,  c'eft-à-dire  de 
la  perfiiafion  ou  de  la  conviftion. 

Si  ces  règles  font  fuivies  dans  tou- 
te leur  étendue  ,  le  crédit  général 
s'établira  fùrement. 

L'augmentation  des  prix  avi  re* 
tiouvellement  du  crédit  ,  ne  fera 
qu'en  proportion  de  la  mafîe  aducUe 
de  l'argent  &  de  la  confommation 
des  étrangers.  L'augmentation  des 
prix  par  l'introdu^ion  continuelle 
d'une  nouvelle  quantité  de  métaux  , 
&  la  concurrence  des  négocians 
par  l'extenfion  du  Commerce ,  con- 
duiront à  la  diminution  des  bénéfi- 
ces :  cette  diminution  des  bénéfices 
&  raccroiiîcmenî  de  l'aifance  gé- 
nérale feront  baifler  les  intérêts  com- 
|2ie  dans  l'hypothcfe  d'une  banque; 
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mais  la  léduOion  des  intérêts  fera 
bien  plus  avantageufc  clans  le  cas 
prci'cnt  que  clans  l'autre,  en  ce  que 
la  valeur  première  des  denrées  ne 
fera  pas  également  augmentée. 

Pour  concevoir  cette  différence  , 
il  faiit  le  rappeller  trois  principes  dé- 
jà répétés  plufieurs  fois ,  fur  -tout 
en  parlant  de  la  circulation  de  l'ar- 
gent. 

L'aifance  du  peuple  dépend  de 
l'aftivité  de  la  circulation  des  den- 
rées :  cette  circulation  eft  aftive  en 
raifon  de  la  répartition  proportion- 
nelle de  la  mafTe  quelconque  des  mé- 
taux ou  des  fignes  ,  &  non  en  rai- 
fon de  la  répartition  proportionnel- 
le d'une  grande  maffe  de  métaux  ou 
de  figne  :  la  diminution  des  intérêts 
cft  toujours  en  raifon  compofée  du 
nombre  des  prêteurs  &  des  emprun- 
teurs. 
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Ainfi  à  égalité  de  répartition  pro- 
portionnelle d'une  maffe  inégale  de 
iignes ,  l'aifance  du  peuple  fera  rela- 
tivement la  même  ;  il  y  aura  relati- 
vement même  proportion  entre  le 
nombre  des  emprunteurs  &  desprê* 
teurs  ,  l'intérêt  de  l'argent  fera  le 
même. 

Cependant  la  valeur  première  des 
denrées  fera  en  raifon  de  l'inéga- 
lité réciproque  de  la  maffe  des  li- 
gnes. 

Malgré  les  inconvéniens  d'une 
banque  ,  fi  l'état  fe  trouve  dans  ces 
momens  terribles  &  qui  ne  doivent 
jamais  être  oubliés  ,  d'une  crife  qui 
ne  lui  permet  aucune  aûion  ;  il  pa- 
roît  évident  que  cet  établilTement  eft 
la  reflburce  la  plus  promte  &  la  plus 
efficace  ,  fi  on  lui  prefcrit  des  bor- 
nes. Leur  mefure  fera  la  portion  d'ac- 
tivité néceffaire  à  l'état  pour  rétablir 
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la  confiance  publique  par  degrés  :  & 
il  fcmble  que  des  caifTcs  d'efcompte 
rendroicnt  les  mêmes  fervices  d'une 
manière  irréprochable.  Une  banque 
peut  encore  être  utile  dans  de  petits 
pays  ,  qui  ont  plus  de  befoins  que  de 
fupcrflu  ,  ou  qui  pofTedent  des  den- 
rées uniques. 

Nous  n'avons  parlé  jufqu'à  préfent 
que  des  banques  folidcs,  c'cft-A-dire 
dont  toutes  les  obligations  font  ba- 
lancées par  un  gage  mercantil.  Les 
états  qui  les  ont  regardées  comme 
une  facilité  de  dépcnfer  ,  n'ont  joui 
de  leur  profpérité  que  jufqu'au  mo- 
ment où  leur  crédit  a  été  attaqué 
dans  fon  principe.  Dans  tous  les  tems 
&  dans  tous  les  pays  ,  la  ruine  d'un 
pareil  crédit  entraînera  pour  long- 
tems  celle  du  corps  politique  :  mais 
avant  que  le  jour  en  foit  arrivé ,  il 
en  aura  toujours  rélulté  un  ravage 
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intérieur  ,  comme  nous  l'avons  ex- 
pliqué plus  haut  en  parlant  des  det- 
tes publiques. 


SIS 


CHAPITRE    XI, 
Du  Luxe. 


I 


L  eft  difficile  de  réunir  les  opi- 
nions des  hommes  fur  un  objet 
que  chacun  définit  intérieurement 
fuivant  les  idées  qui  lui  font  parti- 
culières :  auffi  le  luxe  a  - 1-  il  fourni 
dans  tous  les  tems  la  matière  la  plus 
vafte  aux  déclamations. 

Le  fcul  parti  qui  reft^  à  prendre, 
c'cft  fans  doute  de  déclarer  ce  qu'on 
entend  par  ce  mot  vague  &  indéter- 
miné ,  fans  prétendre  en  fixer  le  fens 
pour  les  autres  hommes  ;  jufqu'à  ce 
que  l'ufage  en  adopte  un  par  préfé- 
rence 5  &  afTigne  aux  idées  particu- 
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Jîcrcs  leur  cxpreiïlon  propre.  Alors 
les  opinions  les  plus  oppolces  en  a[> 
parencc  fc  concilieront  facilement. 

Je  fupplie  le  Icâeur  de  faire  deux 
reflexions  préliminaires  ;  i°.  une 
opinion  ancienne  pourroit  n'être  qu'- 
une vieille  erreur  ;  2°.  la  politique 
chargée  de  conduire  les  hommes  aux 
fins  de  la  fociété  ,  laifTe  à  la  Reli- 
gion ,  fource  unique  d'une  morale 
pure  ,  le  foin  de  les  rendre  meil- 
leurs. 

Avant  d'expliquer  ce  que  j'cntens 
par  luxe  ,  jettons  un  coup  d'œil 
fur  les  diverfes  définitions  qu'on  en 
a  faites  ;  cherchons  le  fens  fous  le- 
quel il  eil  confidérc  le  plus  généra- 
lement. Si  la  définition  que  je  pro- 
poferai ,  s'accorde  avec  les  idées  les 
plus  communes  ,  on  ne  pourra  point 
dire  que  j'appelle  iuxc  ce  qui  n'en  cil 
point  un  ;  &  Içs  conféquences  qui 
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réfiilteront  de  ma  définition  feront 
au  moins  Julles  pour  ceux  qui  con- 
fidéreront  le  luxe  fous  le  même  af- 
ped  que  moi. 

Les  uns  confondent  le  luxe  avec 
cette  moleffe  qui  énerve  les  efprits  , 
amollit  les  courages  ,  6c  dégrade 
l'humanité.  Dans  ce  fens ,  il  efl  af- 
fùrément  vicieux  chez  les  particu- 
liers &  dans  l'état.  Mais  cette  non- 
chalance oifive  ou  cette  pareffe  eu. 
un  vice  de  l'ame  ,  &  ne  forme  le 
caradere  d'une  nation  ,  qu'autant 
que  les  principes  d'un  gouverne- 
ment vicieux  y  conduifent  les  hom- 
mes. C'efl:  le  luxe  afiatique  incon- 
nu dans  nos  gouvernemens  modérés 
de  l'Europe  ,  &  dont  l'amour  de  la 
patrie ,  l'honneur  ou  l'émulation  lui 
ferment  l'entrée. 

D'autres  prétendent  que  le  luxe 
eftun  grand  rafinement  dans  lesplai- 
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fîrs  des  fcns.  Mais  ce  rafinemcnt  fera 
relatif  aux  circonftanccs  des  divers 
tcms,  des  divers  pays,  &  aux  fa- 
cilites qu'on  y  trouve  de  fatisfaire 
fa  fcnfualité.  La  morale  condamne 
avec  raifon  les  goiits  voluptueux  en 
général  :  cependant  elle  reconnoiit 
dans  leur  habitude  divers  degrés  plus 
ou  moins  criminels.  Il  eil  d'ailleurs 
très-difficile  de  tracer  métaphyfique- 
ment  les  limites  précifes  du  bien  & 
du  mal  ;  de  façon  qu'en  morale  il 
faudroit  fe  contenter  de  dire  que  le 
vice  commence  où  la  vertu  cefTe , 
fi  la  religion  ne  parloit  à  nos  cœurs 
&  ne  nous  prefcrivoit  un  principe 
conftant  auquel  toutes  nos  avions 
doivent  fc  rapporter.  La  politique , 
dont  l'objet  eft  moins  parfait,  & 
qiii  ne  s'occupe  que  de  la  conduite 
extérieure  des  hommes  relativement 
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les  uns  aux  autres ,  fe  propofe  des*" 
règles  moins  fublimes  &  plus  faciles 
à  fuivre.  Elle  voit  dans  le  rafine- 
ment  des  hommes  fenfuels  une  con- 
fommation  utile  aux  pauvres  de  l'é- 
tat ,  &  qui  leur  fournit  le  nécefTaire 
dont  ils  manquent  ;  perfonne   né 
peut  difconvenir  de  cet  effet.  Si  l'on 
prétend  que  ce  rafînement  entraîne 
des  conféquences  dangereufes  pour 
l'état ,  il  faut  avouer  qu'il  opère  po- 
litiquement dans  le  même  infiant 
le  mal  &  le  bien.  En  ce  cas  quelles 
feront  les  bornes  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre ?  On  jette  lelégiflateur  dans  une 
immenfité  de  détails  qui  furpaffent 
infiniment  fes  forces  &  fes  lumières. 
Dire   avec  plufieurs    perfonnes 
que  le  luxe  eil  l'abus  des  confom- 
mations,  c'eft  rentrer  dans  le  me* 
me  labyrinthe  par  une  autre  voye. 

En 
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En  quoi  confinera  cet  abus  ?    où 
commence-t-il  ?  où  finit-il? 

Une  quatrième  dérînition  du  luxe 
le  regarde  comme  l'excès  de  la  de- 
penfe  fuperflue  aux  bcfoins  physi- 
ques fur  la  faculté  de  dépcnfer  :  ex- 
cès auquel  l'ufage  me  fembic  avoir 
confacré  le  mot  de  difîipation.  ]c 
conviens  qu'il  leroit  à  délirer  pour 
rinmianité  que  chaque  homme  s'im- 
pofât  la  loi  d'être  fage  ;  mais  iorfqu'il 
rell  aflez  peu  pour  courir  volontai- 
rement à  fa  ruine  ,  quel  règlement 
politique  lui  fcrvira  de  frein?  Com- 
ment ce  règlement  pourroit-il  être 
fait ,  à  moins  que  chaque  famille  ne 
déclare  fes  facultés  au  légiJlateur 
qui  lui  prcfcrira  des  loix  fomptuai- 
rcs  conformes  à  fa  poiition  ?  Lorf- 
qu'un  citoyen  fe  perd  par  fa  dé- 
pcnfe  imprudente  ,  ce  n'eft  qu'un 
délalbe  particulier  ;  quelle  ièDoiiiTej 
//.  Punie,  A  a 
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quel  viiide  ,  l'état  en  reflent  -  il  ? 
aucun  afTùrément  ;  mais  fuppofons- 
le  pour  un  inftant.  Ce  diffipateur  in- 
fenfé  a  fait  pafTer  fes  richefTes  dans 
les  mains  de  plufieurs  familles  dont 
il  a  afluré  la  fubfiftance  &  le  bon- 
heur à  fes  dépens.  Voilà  donc  ceux 
qui  adoptent  cette  définition  du  lu- 
xe ,  obligés  de  convenir  qu'il  renc 
ferme  politiquement  le  bien  &  le 
mal  dans  la  même  opération.  Ce 
n'eft  pas  encore  tout  le  vice  de  cette 
définition.  Des  particuliers  extraor- 
dinairement  riches  pourront  fe  trou- 
ver fans  liixe  dès  que  leur  dépenfe 
n'excédera  pas  leurs  facultés  :  quel- 
que contradidion  que  cela  implique 
avec  les  idées  communes  ,  je  ne 
m'y  arrête  pas.  Mais  comment  ex- 
pliquera-t-on  les  funefles  effets  que 
répandra  le  principe  de  l'imitation  ,, 
&  l'autorité  de  l'exemple  ?  Ils  font 
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conftatés  par  l'expérience  ,  &  je  ne 
prévois  point  de  réponfefatisfaifante 
àcettcobjedion. 

Suivantla  cinquième  définition  & 
la  plus  généralement  reçue  jufqu'à 
■prélent,  le  luxe  efl:  toute  fuperfluité 
dans  la  dépenfe  :  en  effet  toutes  les 
autres  définitions  peuvent  être  ren- 
ducs  par  une  cxprcfTion  qui  leur  eft 
propre.  Dcs-lors  il  eft  clair  que  le 
plus  grand  nombre  des  hommes  at- 
tache à  ce  mot  l'idée  de  confomma- 
tion  ;  &  les  détails  dans  Icfquels  font 
entrées  les  loix  Ibmptuaircs  de  tous 
les  tems  ,  de  tous  les  pays ,  nous 
en  fournifTent  la  preuve.  C'eft  par 
conféquent  relativement  aux  con- 
fommations  dans  l'état  qu'il  corr- 
vient  de  parler  du  luxe  :  &  fous  ce 
point  de  vue  il  appartient  à  la  ma- 
tière du  Commerce, 

Aa  ij 
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Noii-s  chercherons  l'origine  du  îiï- 
xe  confidéré  fous  cet  afpeâ:,  avant 
de  pafTer  à  l'examen  de  fa  défini- 
tion la  plus  générale  &  la  plus  flri^fte, 
Si  les  conféquences  qui  rérultentde 
l'une  &  de  l'autre  prouvent  égale- 
jnent  la  nécelîité  duiwxe,irneiera 
coupable  en  lui-même  d'aucun  des 
défordres  qu'on  lui  reproche.  Si  ce- 
pendant il  eiî  évident  que  ces  dé- 
j ordres  ont  commencé  quelquefois, 
.&  fini  avec  le  luxe  ,  il  en  faudra 
conclure  que  fa  marche  peut  être 
déterminée  par  des  principes  difFé-- 
rens  :  &  c'efi:  dans  la  difcuiîion  de 
ces  principes  que  dévoient  (c  renfer- 
mer les  difputes ,  ou  plutôt  il  n'y  en 
eût  point  eu. 

Dès  qu'il  y  a  eu  des  hommes ,  l'a- 
îîîour  naturel  à  chaque  individu  pour 
fon  exiltence  ,  a  du  le  rendre  in- 
génieux 4  fe  la  procurer  meilleure 
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h.  Ton  gré.  Ceux  qui  trouvèrent  le 
plus  de  reflburce  dans  leur  induf- 
trie ,  furent  réputés  plus  riches  ou 
plus  heureux  par  les  autres.  L'éga- 
lité d'opinion  celfa ,  &  bien-tôt  la 
violence  introduifit  une  inégalité 
réelle.  Les  hommes  fentircnt  la  né- 
ceflité  de  Te  réunir  en  fociété  ,  & 
d'établir  volontairement  entr'eux 
une  inégalité  réelle ,  fous  des  con- 
ditions qui  en  modifiafient  l'excès 
&  qui  turent  appcUées  loix.  Les  hon- 
neurs 6c  les  refpeds  dus  aux  chefs 
de  ces  fociétés  ,  &  par  gradation 
à  ceux  qu'ils  choififlbient  pour  les 
féconder  dans  leurs  travaux ,  étoient 
inféparables  d'une  plus  grande  fa- 
culté de  fe  procurer  les  commodités 
inventées  par  les  hommes.  Sans  ce- 
la ceux  qui  auroient  veillé  à  la  fu- 
reté générale ,  euffent  été  beaucoup 
moins  heureux  que  les  autres  ci- 
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toyens  ,  dont  l'indiiflrie  poiivoit  1 
l'abri  de  l'ordre  public  s'occuper  uni- 
quement des  moyens  d'exifter  com- 
modément. 

Ainfi  par-tout  où  il  y  a  une  iné- 
galité réelle  entre  les  citoyens ,  l'or- 
dre naturel  veut  qu'il  y  ait  une  iné- 
galité d'opinion  :  &plus  la  première 
fera  multipliée,  plus  la  féconde  le 
doit  être. 

Mais  indépendamment  de  ces  mo- 
tifs d'inégalité  d'opinion ,  elle  dut 
varier  en  peu  de  tems  par  une  in- 
finité de  moyens  entre  ceux  que  les 
loix  faifoient  égaux  réellement. 

Ceux  qui  pofféderent  dans  un 
moindre  degré  la  faculté  d'exifter 
commodément ,  appellerent  fuper- 
flu  ou  luxe  j  l'ufage  que  les  autres  en 
faifoient  dans  une  plus  grande  abon» 
dan  ce. 

Si  les  cenfeurs  du  luxe  n'atta- 


DV  Commerce.       1S7 

choient  ù  ce  mot  que  l'idée  géné- 
rale d'une  dépenfe  fuperflue  ;  il  cft 
confiant  que  la  conréqucncc  néceC- 
faire  de  leur  principe  leroit  de  rap- 
peller  les  hommes  à  l'égalité  d'opi- 
nion ,  &  à  l'égalité  réelle  tout  à  la 
fois.  Ce  feroit  les  réduire  aux  be- 
foins  phyfiques ,  qui  ne  compren- 
nent que  la  nourriture  &  le  vête- 
ment dans  toute  la  fimplicité  qui 
peut  s'accorder  avec  notre  confer- 
vation. 

Puifque  cet  ordre  n'a  pas  étélong- 
tems  compatible  chez  les  premiers 
hommes  avec  la  foiblefTe  &  la  cor- 
ruption de  leur  nature  ;  il  feroit  ab- 
folument  impoflible  d'y  foumettre 
aujourd'hui  les  paffions  dans  lefquel- 
les  ils  ont  vieilli ,.  &  fe  font  endur- 
cis. ; 

N'accufons  pas  encore  cependant 
ces  efprits  auilcres  d'avoir  beaucoup 
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parlé  ,  &  d*avoir  peu  réfléchi  ; 
&  tâchons  de  refferrer  les  idées  du 
luxe. 

Du  featiment  de  nos  beroins  naît 
immédiatement  l'idée  d'une  confer- 
vation  plus  lïire  de  notre  être.  Ce 
que  la  plus  grande  fureté  de  cette 
confervation  nous  fait  imaginer  , 
me  paroît  tenir  de  trop  près  à  notre 
exigence  pour  le  regarder  comme 
un  fuperflu. 

Dans  cette  chaumlne  mal  affùrée 
contre  la  violence  des  vents ,  où 
Ton  voit  des  enfans  couverts  de  lam- 
-beaux  de  toile  au  milieu  d'un  hyver 
rigoureux ,  fe  difputer  quelques  ra- 
c  nés  ,  le  néceffaire  phyiique  ne 
manque  pas  exadement.  On  n'y  re- 
garde pas  comme  un  luxe ,  i'ufage 
que  les  voifins  font  d'une  étoffe  bien 
fournie  de  laine ,  de  cidre ,  de  groiïe 

viande  : 


T>u  Commerce.       1^9 

viande:  ce  font  des  commoditcs  feu- 
lement qu'on  envie. 

Ainfi  les  commodités  qui  rendent 
notre  confcrvation  plus  fître ,  me 
fcmblcnt  un  degré  marq^ié  par  la 
nature  entre  les  befoinsphyfiqucs  &: 
le  luxe. 

Mais  les  hommes  ont  également 
•donné  le  nom  de  commodité  aux 
^ifagcs^iu^ils  ont  inventés  ,  pour  ren- 
dre laconfervatlonde  leur  être  plus 
agréable.  L'ufage  de  c^s  commodi- 
tés s'cfl  accru  à  incfure  que  les  di- 
vers degrés  d'inégalité  réelle  ,  las 
différences  dans  l'indurtric  perfon- 
Ticlle  ,  les  arrangemens  des  dots  & 
<ies  fucceifions  ont  introduit  plus 
d'inégalité  d'opinion  entre  les  cir 
loyens. 

Ceux  qui  ne  jouiiToicnt  que  des 
commodités  utiles  à  la  plus  grande 
iureté  de  leur  confcrvation ,  pou- 
IL  Partie^  Bb 
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voient  s'en  contenter,  &  ne  met* 
trc  aucune  valeur  aux  commodités 
agréables  ,  qui  dès-lors  devenoient 
un  luxe  pour  eux.  La  diverfité  feule 
qui  règne  dans  les  goûts  ,  fuffilbît 
pour  établir  cette  différence  :  au 
lieu  que  les  hommes  font  prefque 
imanimcment  d'accord  fur  les  com- 
modités utiles  à  leur  confervation. 
Quoique  la  vanité  naturelle  à  leur 
imperfeftion  ,  &  la  pente  au  plai- 
firne  leur  permettent  pas  en  général 
de  regarder  avec  indifférence  les 
commodités  fuperflues  ;  il  n'en  eft 
pas  moins  vrai  qu'elles  ne  font  ja- 
mais qu'un  befoin  relatif  à  l'ufage 
qu'on  en  a  fait,  ou  que  les  autres  en 
font. 

La  valeur  de  ce  fuperflu  efldiftri- 
buée  aux  ouvriers ,  dont  le  travail 
en  procure  l'ufage  aux  riches.  Cette 
yaleur  fournit  aux  pauvres  les  com- 
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modités  utiles  qui  leur  manquoicnt  ; 
ôc  à  mefurc  que  les  riches  multi- 
plient leurs  agrémcns  ,  ces  mêmes 
pauvres  fe  trouvent  un  luxe  relatif 
i\  leur  ancienne  condition.  Ils  en 
font  plus  heureux  ,  parce  qu'ils 
jouiflTent  d'une  partie  de  ce  qu'ils  ont 
defiré  :  &  comme  très-peu  d'hom- 
mes fa  vent  être  contens  du  préfcnt  ,' 
cette  inquiétude  ou  cette  ambition 
redouble  les  efforts  de  l'indu Ibie  , 
augmente  fans  cefl'e  les  genres  d'oc- 
cupation pour  les  pauvres ,  le  boa- 
heur  &  les  forces  de  la  fociétc. 

D'après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  il  paroît  donc  que  le  luxe  pour- 
roit  être  dcrini  dans  la  plus  grande 
précifion  dont  il  foit  fufceptible ,  l'u- 
fage  que  font  les  hommes  de  !a  faculté 
<l'exifler  agréablement  par  le  travail 
d'autrui.  C'eftdu  moins  ce  quej'cn- 
Xcns  par  le  mot  de  luxe. 

Bbij 
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II  s'enfuit  encore,  i°.  que  Vidée 
du  luxe  n'efl:  que  le  rapport  d'une 
comparaifon. 

2^.  Que  cette  comparaifon  fera 
établie  par-tout  où  il  y  aura  des 
iiommes  réunis  en  fociété. 

3°.  Que  fi  le  luxe  étoit  reftraint 
dans  une  fociété  ,  ou  s'il  venoit  à 
^diminuer,  elle  ne  pofTéderoit  que  le 
nombre  d'oi-ivriers  nécefTaires  au 
travail ,  foit  des  terres ,  foit  des  com- 
modités permifes  ou  en  ufage. 

4°.  Que  l'émulation  fe  reveille  en- 
tre les  citoyens  en  raifaa  des  progrès 
du  luxe. 

Si  cette  définition  du  luxe  rappro- 
che un  peu  fes  cenfeurs  de  l'huma;- 
nité ,  elle  les  tient  également  éloignés 
de  la  raifon. 

Leur  principe  feroit  toujours  in* 
compatible  avec  les  pafîions  humai- 
nes ,  avec  l'émulation  ,  l'ame  &  h 
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ïjen  des  Ibclétcs.  Il  eft  vrai  que  cette 
cnnilatlon  a  cllc-mcmc  pour  objet 
l'égalité  d'opinion  :  mais  les  divers 
degrés  d'inégalité  réelle  ,  &:  les  dif- 
férences dans  rinduflriefont  un  ob« 
flacle  éternel  aufucccs  de  cette  pré- 
tention. AufTi  le  légillateur  qui  n'en 
a  Fien  à  craindre  pour  l'ordre  pu- 
blic ,  ne  peut-il  rien  faire  de  plus 
fagc  que  de  prcfentcr  à  tous  les  ci- 
toyens généralement  cette  amorco 
trompeufe ,  qui  fuyant  toujours  de- 
vant eux,  ne  faitqu'irriter  leurs  deurs. 

C'eft  dans  la  multitude  de  ceux 
qu'agite  cette  illufion  ,  que  confifte 
la  force  &  la  profpérité  d'un  état  y 
&  c'efl:  dès  -  lors  dans  les  movens 
qui  peuvent  la  répandre,  qu'il  faut 
chercher  les  principes  utiles  d'un 
kixe  intnriflablc. 

Le  projet  de  Henri  IV,  fi  bien 
remarqué  par  M,  Melon ,  d'intro^ 

B  b  iij 
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duire  l'abondance  dans  les  cafflpa=^ 
gnes ,  n'étolt  pas  feulement  l'expref- 
fion  du  cœur  du  meilleur  des  Rois  ; 
ce  trait  appartient  à  la  plus  profon- 
de politique,  &  me  paroît  renfer- 
mer une  grande  inftruâion. 

Le  luxe  du  laboureur  efl:  infépa- 
rable  du  luxe  des  grands ,  &  de  tous 
ceux  à  qui  l'ordre  public  accorde 
lin  rang  diilingué  des  autres ,  puif- 
que  d'eu,  à  eux  que  les  terres  ap- 
partiennent en  général.  Ce  n'efl  par- 
la modicité  des  tributs  qui  peut  don- 
ner à  ces  terres  une  plus  grande  va- 
leur ;  à  leurs  propriétaires  ô^  aux  cul- 
îivateurs  une  plus  grande  aifance  : 
c'efî:  le  commerce  étranger  &  la  fù- 
rcîé  de  l'induflrie. 

Les  négocians ,  comme  je  l'ai  dé- 
jà dit  ailleurs ,  font  les  œconomes 
d'une  nation:  c'ell  par  leurs  mains 
bienfaifanîes  que  fe  fait  la  réparti- 
tion des  ricbcdes  entre  toutes  les 
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claHcs  du  peuple  occupe ,  ou  pro- 
priétaire des  denrées.  A  mefure  que 
cette  répartition  fe  réitère  ,  le  la- 
boureur,  rartifan,  connoifTent  un 
plus  grand  nombre  de  commodités 
agréables  ,  dont  l'ufagc  multiplie  les 
mêmes  facultés  chez  une  infinité 
d'autres  hommes.  L'inégalité  qui 
reftecntr'eux  dans  chaque  clalTe  no 
Içs  décourage  point,  parce  que  lo 
principe  en  eil:  connu  ,  &  à  la  portée 
de  tous;  c'ell  l'induflrie. 

L'inégalité  qu'éprouvent  cntr'cl- 
ïcs  les  claiTcs  du  peuple ,  c'efl-à- 
dire  les  divers  genres  d'occupation, 
n'en  fait  abandonner  aucune  parce 
que  l'équilibre  fubfifte.  Car  il  faut 
remarquer  qu'il  eft  entre  les  hommes 
une  équité  fecrete  ou  de  routine  , 
qui  leur  fait  aprécicr  affez  raifonna- 
blcment  leurs  falaircs  refpcâifs  :  un 
art  moins  ingénieux  qu'un  autre  ne 
Bbiiij 
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lui  envie  pas  fa  récompenfe,  maî^ 
la  proportion  dans  laquelle  il  doit 
recevoir  la  iienne. 

Le  négociant  n'a  pas  dû  répandre 
tant  de  bienfaits  ,  fans  s'obliger  liii- 
siême.  Sa  fortune  ,  quelqu'immenfe 
qu'elle  puiiTe  être ,  ne  porte  aucun 
ombrage  à  des  milliers  de  familles 
dont  elle  ailùre  la  fubfiilance  :  le- 
propriétaire  des  terres  ,  créancier 
de  tous,  voit  d'un  œil  content  ac- 
croître fcs  fiiretés  &  fon  abondan- 
ce 5  avec  les  travaux  de  fes  débi- 
teurs. 

Mais  deux  cîiofes  diflinguent  par- 
tiGulierement  l'influence  du  corn- 
ssicrce  fur  le  luxe  d'une  nation.  IL 
devient  toujours  plus  général  :  il 
invire  plutôt  les  particuliers  à  dé- 
penfer  par  l'accroiiTement  de  leurs 
Cicuîtés ,  qu'il  ne  les  y  force  par  l'au- 
torité de  l'exemple. 
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Les  progrès  du  luxe  établi  fur  ce 
principe  folide  ,  font  lents  ,  mais 
continuels  ;  ils  étendent  fuceefiive-' 
ircnt  les  defirs  des  riches.  Enfin  les 
denrées  communes  ou  produites  fous 
leurs  yeux  ,  ne  piquent  plus  leur 
goiit  ;  les  produdions  rares  &:  étran- 
gères s'introduilent.  Mais  le  légifla- 
teur  i.[\.n  ,  d'un  feul  mot ,  ouvre  & 
Ferme  Tes  ports  comme  il  lui  plaît , 
cfl  à  'tous  momens  en  état  de  répri- 
mer cet  excès.  C'eil  le  feul  qui  puilfe 
réfulter  du  luxe  déterminé  par  wn 
principe  utile  :  encore  la  confoni- 
mation  des  chofes  rares  &  étrange» 
res  n'eft-ellc  point  un  mal ,  fi  elle  ell 
roccafion  d'une  plus  grande  expor- 
tation des  denrées  nationales.  Tel 
fera  même  fon  effet  Le  plus  ordinaire 
dans  une  nation  polie  &  ingénieufe, 
dont  les  autres  voudront  imiter  les 
ufnges ,  parce  qu'ils  feront  plus  agréa- 
bles» 
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Quelques  citoyens  faiifTement 
enorgueillis  de  cette  préférence  ^ 
pourront  faire  confifter  clans  cet  ob- 
jet le  principal  mérite  de  leur  na- 
ti©n  :  ils  borneront  leurs  foins  à  Té- 
fudier  ;  à  fe  parer  chaque  jour  par 
de  nouvelles  inventions  de  luxe  aux 
yeux  de  leurs  concitoyens  ;  ils  s'en 
croiront  plus  recommandables,  & 
mettront  leur  félicité  à  mériter  des 
fuffrages  frivoles.  Il  faut  l'avouer  > 
ces  hommes  feront  perdus  pour  les 
affaires  férieufes  ;  mais  ils  auront 
cté  utiles  aux  pauvres  fans  l'avoir 
fû.  Chaque  peuple  éprouve  que  le 
partage  delà raifon  efl:  toujours  iné- 
gal parmi  fes  membres  ,  peut  -  être 
plus  encore  que  celui  des  richelTes  ; 
les  foux  amufiins  valent  bien  ceux 
qui  font  trilles.  Il  fufHt  à  l'ordre 
public  qu'ils  ne  le  troublent  point  y 
&  qu'on  ne  les  fouffre  jamais  pré- 
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tendre  à  autre  chofe  qu'à  amuier  , 
même  fans  aucun  égard  à  ces  bons 
intervalles  ,  pendant  Icfqucls  la  fo- 
lie fe  cache  quelquefois. 

D'autres  particuliers  peu  modef- 
tes  dans  la  proipérité  n'auront  pas 
la  fagefTe  d'en  régler  l'ulage  fur  fa 
mefure  véritable  :  ils  (o  ruineront. 
Leur  defordre  eft  infenfible  dans  l'é- 
tat ,  puifque  les  riche/Tes  n'ont  fait 
que  changer  de  main ,  &  même  fe 
repartir  plus  également.  Il  refte  une 
rcffource  à  ces  infortunés ,  c'ell  le 
travail  ;  car  il  fera  honorable  par- 
tout où  le  luxe  fera  fondé  fur  le 
Commerce. 

Ces  légers  inconvéniens  de  dé- 
tail ne  forment  aucun  nuage  fitr  l'é- 
clat des  avantages  que  le  luxe  en- 
traîne à  fa  fuite.  Il  humanife  les  hom- 
mes ,  polit  leurs  manières,  adoucit 
leurs  humeurs ,  aiguife  leiu*  imagi- 
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nation  ,  perfedionne  leurs  connoîi^ 
fances.  On  ne  doit  pas  s'' attendre  ,■ 
dit  im  ingénieux  écrivain  Anglois  *, 
à  voir  une  pieu  de  drap  fabriquée  dan9 
un  haut  point  de  perfection  ,  che^  un 
peuple  ou  V aflronomie  ejl  ignorée  ,  ou 
la  morale  eji  négligée.  Vefprit  du  fié- 
de  fe  répand  fur  tous  les  arts;  &  lorf- 
qu  une  fois  le  génie  des  hommes  s^ejl' 
arraché  au  fommcil  léthargique  qui 
F  engourdiffoit ,  lorfqu  il  fermente  y  pour 
ainfî  dire ^  on  le  voit  de  lui-même  fe 
tourner  de  tous  côtés  ^  envifager  tous' 
les  arts  ,  toutes  lesfcienccs  ^  &  les  per-^ 
feclionner. 

C'eft  le  luxe  feul  ou  l'abondancg' 
dont  il  eft  le  fruit ,  qui  donne  au  gé- 
nie cette  aftlvité  fi  prodigieufe  dans 
fes  effets.  Si  l'abondance  efl  géné- 
rale ,  une  chaleur  égale  &  vivifiante 
fe  répandra  dans  toutes  les  parties* 

*  M,  Hume. 
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Jii  corps  politique  :  &  l'abondance 
fera  générale  fi  le  commerce  étran- 
ger en  qÛ  la  foiircc, 

De  quelque  manière  que  le  luxe 
fe  foit  introduit  dans  un  état  ,  (on 
paflage  dans  chaque  ville ,  dans  cha- 
que province  ,  fera  toujours  marqué 
par  les  effets  que  nous  venons  de  dé- 
peindre ,  parce  qu'ils  en  font  infc- 
parabies.  Ainfi  le  luxe  eft  bon  en 
foi  :  mais  la  nature  des  circonftan- 
ces  qui  l'ont  introduit  peut  être  tel- 
le ,  que  la  fomme  des  maux  qui  l'ac- 
compagnent loit  plus  forte  que  celle 
4es  biens  qu'il  fait. 

Car  fi  le  principe  n'en  eft  pas 
fondé  fur  le  Commerce,  les  effets 
utiles  n'en  feront  reflentis  que  par 
im«  petite  partie  du  peuple  ;  cepen- 
dant de  grands  maux  pourront  naî- 
tre avec  lui  :  &  comme  la  multitude 
jpflplus  capable  defcntir  que  de  rai- 
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fonnèr  ,  elle  répandra  iur  le  l\vx$ 
ramertiime  de  fes  plaintes. 

Tout  luxe  dont  le  principe  feroit 
étranger  an  commerce,  ne  jouiroit 
que  d'une  durée  palTagere ,  mais  rapi- 
de ;  il  feroit  reflraint  à  un  petit  nom- 
bre de  villes ,  ou  peut-être  à  une 
feule.  L'ordre  naturel  de  la  circula- 
tion leroit  renverfé  ;  l'équilibre  en- 
tre les  claffes  du  peuple  détruit  :  les 
moins  heureuies  feroient  abandon- 
nées ;  &  cette  infortune  tomberoit 
vraifemblablement  fur  les  plus  né- 
ceffaires  à  la  force  de  la  fociété  , 
tandis  que  les  occupations  inutiles 
fe  multiplieroient  à  l'excès.  Au  cen- 
tre du  luxe  on  verroit  l'inégalité  d'o- 
pinion prefque  confondue  avec  l'iné- 
galité réelle.  Alors  l'honneur  attaché 
aux  divers  degrés  de  cette  inégalité 
réelle  ,  fembleroit  moins  occuper 
les  hommes ,  que  la  néceiTité  d'ac* 
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quiirir  des  richefles  ou  d'en  mon- 
trer ;  les  récompcnfcs  augmcntc- 
roicnt  ,  &  l'honneur  perdroit  d'au- 
tant. \]\\  petit  nombre  d'hommes 
introduiroit  des  ufnges  très-dllpcn- 
dieux  ,  que  tous  les  autres  imite- 
roicnt  pnr  orgueil  fans  avoir  les  mê- 
mes rcfl'ources  pour  les  foutenir.  Les 
befoins  croidant  chez  les  imitateurs 
du  luxe ,  Tans  que  leurs  facultés  puf- 
fent  augmenter ,  le  mariage  dcvien- 
droitune  charge  effrayante. 

L'ambition  &  la  vanité ,  dignes 
liens  d'un  nœud  mal  afTorti  ,  tien- 
ilroient  lieu  chez  les  époux  de  ten- 
drefle  &  de  confiance.  L'éducation 
des  entans  feroit  falhieufc  &  mau- 
vaife  :  leur  fortune  &  leur  maintien 
ne  feroient  qu'un  foin  fâcheux  & 
importun  pour  des  parens  fans  ccfle 
occupés  d'eux-mêmes.  Il  s'en  trou-, 
vcroit  peut  -  être  d'aflcz   barbares 
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pour  impofer  filence  à  la  nature ,  5c 
difporer  de  leurs  biens  en  faveur 
d'un  plus  gros  revenu  ,  comme  s'ils 
^n'avoient  point  d'engagemens  avec 
elle.  Le  ridicule  feroit  attaché  à  la 
pauvreté ,  &  la  rendroit  plus  affli- 
geante que  la  honte.  La  débauche 
marcheroit  le  front  levé ,  &  multi- 
plieroit  chaque  jour  les  caufes  de  la 
dépopulation.  En  peu  de  tems  celle- 
ci  deviendroit  fenfible,  ii  pour  com- 
ble de  malheur  les  préjugés  natio- 
naux &  ceux  d'une  éducation  fri- 
vole privoient  inhumainement  une 
partie  confidérable  des  citoyens  de 
la  reffource  du  travail. 

J'avoue  que  les  défenfeurs  du  lu- 
xe me  paroîtroient  foutenir  un  pa- 
radoxe étrange ,  s'ils  prétendoicnt 
que  de  pareils  excès  ne  font  point 
capables  d'altérer  la  force  du  corps 
politique,  Mais  je  penfe  avec  eux 

qu'U 
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tju'll  ne  faudroit  point  reprocher  an 
Uixe  les  influences  du  mauvais  prin- 
cipe qui  l'auroit  mis  en  mouvement. 
Car  le  plus  grand  de  tous  les  abus 
fcroit  que  les  riches  ne  dépenlairent 
point  ;  tout  feroit  pauvre  autour 
d'eux ,  rétat  feroit  prefque  fans  cha- 
leur &  fans  vie. 

Le  dcfordre  cfl:  moins  promt  &" 
moins  funeiîe  dans  les  fuites  ,  lorf-^ 
que  le  principe  du  luxe  efl:  mixtes 
c  ell-à-dire  lorfqu'ur^e  partie  du  luxff 
cil  introduite  par  le  commerce  étran- 
gcr.  Mais  ce  partage  de  deux  prin- 
cipes oppofcs ,  ne  fubfiile  pas  natu- 
rellement ;  il  ne  peut  même  fe  fou- 
tenir  dans  une  longue  égalité.  Il 
faut  que  l'un  des  deux  prenne  né— 
celTairement  le  dcffus  :  le  Commer- 
ce n'aura  point  l'avantage  ,  s'il  neî; 
reçoit  un  fecours  de  préférence  ^ 
parce  que  fcs  progrès    ont  moins-. 

IL  Partie  y  C  g 
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d'influence  fur  le  luxe  général  par  1:3 
rapidité  que  par  la  fuccefTion  dii 
mouvement  qu'ils  lui  communi- 
quent. 

Avant  de  porter  fon  jugement  fur 
les  raifonnemens  que  je  viens  d'em- 
ployer ,  il  ell  convenable  d'en  bierj 
faifir  l'efprit  :  ainfi  il  ne  fera  point 
inutile  de  les  réfumer  en  peu  de 
mots. 

Le  plus  grand  nombre  des  hom- 
mes a  de  tous  les  tems  attaché  l'i- 
dée de  fuperiluité  dans  la  dépenfe 
ou  dans  les  confommations ,  au  ter- 
me de  luxe:  &c  ii  quelques  hommes 
fe  font  fervis  de  la  même  expreiTion 
pour  énoncer  des  idées  particuliè- 
res qui  pouvoient  être  rendues  par 
im  mot  propre  ,  il  paroît  qu'ils 
ont  abufé  des  termes.  Si  leur  au- 
torité a  été  très -grande,  il  n'eft 
pas  furprenant  qu'ils  ayent  répandu 
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âans  beaucoup  d'efprits  l'embarras 
&  la  confufion  qui  rcgnoient  dans 
leurs  idées. 

Si  le  nom  de  lux'C  efl  donne  aux 
fupcrflultés  agréables  ,  tous  les  re« 
proches  qu'on  lui  fait  ne  font  que 
les  déclamations  vagues  d'une  mo- 
rale chagrine.  Elles  n'offrent  rien 
qui  puifTe  être  réduit  en  pratique  , 
puiiqu'il  faudroit  établir  &  mainte- 
nir une  égalité  abfolue  entre  les  hon> 
mes ,  foit  du  côté  des  conditions  y 
foit  du  côté  de  i'induftrie. 

De  ces  deux  inégalités  qui  font 
dans  l'ordre  établi  par  la  Providen- 
ce ,  réfultera  toujours  un  luxe 
quelconque. 

Ce  luxe  porte  en  lui  la  fource  de 
pluficurs  avantages  ,  puifqu'il  ré- 
veille l'émulation  entre  les  hommes, 
&  qu'il  procure  une  fubfiilance  aux 
pauvres, 

Cci) 
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Si  le  luxe  n'eft  pas  général ,  s^îf 
n'eil  pas  le  fruit  de  l'aifance  natio- 
nale ,  on  verra  naître  en  même  tems- 
que  lui  des  défordres  capables  de 
détruire  le  corps  politique.  Mais  on 
me  pourra  les  reprocher  au  luxe  ^ 
comme  on  ne  peut  attribuer  à  une 
glace  la  laideur  d'un  objet  qu'elle  re- 
prélente^ 

Si  le  luxe  déterminé  par  l'aifance 
générale  d'une  nation  n'eft  fuivi 
d'aucun  des  maux  dont  il  eft  fuivi 
dans  les  autres  circonftances ,  il  en 
faut  conclure  qu'il  eft  un  principe 
utile  du  luxe  ,  comme  il  peut  avoir 
des  principes  deflrudifs-.  Ainli  pour 
s'accommoder  au  langage  des  pré- 
jugés,  le  luxe  ,  effet  d'une  caufe  vi- 
cieufe  dans  l'étd-t  fera  vicieux  ;  effet 
d'une  caufe  utile  ,  il  fera  utile. 

Le  principe  utile  du-  luxe  ou  l'ai^ 
fance  d'une  nation,  à  commencer  par 
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îa  claflc  (les  laboureurs,  n'cll  point 
une  fpcculatlon  vague  :  l'exécutloa 
certaine  en  efl  attachée  à  la  protec- 
tion qui  l'era  accordée  au  conuner- 
ce  ;  ce  qui  emporte  avec  foi ,  comme- 
je  l'ai  (ouvent  répété ,  une  finance 
iiibordonnée  au  commerce. 

Le  luxe ,  m'objcderont  toujours 
beaucoup  de  pcrfonnes,  emporte 
avec  foi  ridée  du  vice.  Je  ne  puis 
nier  l'exillence  de  leur  idée  ;  mais 
je  les  prie  iincérement  de  la  faire 
paffer  chez  moi ,  ce  qui  ne  peut  être 
fait  qu'en  détruil'ant  mes  principes, 
&  en  m'oppolant  des  railons.  Si 
l'on  prétend  ,  par  exemple  ,  que  ce 
que  j'appelle  luxe  n'en  ell  point  un, 
il  fera  néceffaire  d'en  donner  une 
nieilleure  définition  ;  &  il  elle  eft 
telle  je  l'accepterai:  contre  les  pré- 
Jugés  ,  j'en  appelle  au  tenis  $c  à  i'cx-- 
pcrience» 
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CHAPITRE     Xil, 

De  la  Balance  du  Commerce. 

LA  balance  générale  du  commer- 
ce d'une  nation,  efl:  la  différen- 
ce du  montant  de  les  achats  aiî 
montant  de  Tes  ventes  au-dehors. 
Cette  différence  doit  être  nécelTai- 
rement  payée  en  argent ,  piiifque 
c'eft  le  feul  équivalent  qui  puifTe 
fuppléer  au  défaut  des  échanges  en 
nature. 

C'eiî  à  recevoir  cette  balance  9 
que  tendent  les  efforts  de  tous  les 
états  commerçans.  Elle  feule  en  ef- 
fet eil  capable  d'augmenter  la  maffe 
pofitive  &  relative  de  leurs  métaux, 
d'accroître  leur  population ,  de  don- 
ner à  la  circulation  cette  aftivitc 
qui  répartit  l'aifance  entre  toutes  les 


DU  Commerce.       311 

cTafTcs  du  peuple ,  ^principe  utile  du 
luxe. 

La  balance  générale  cfl  le  réful- 
tat  des  balances  particulières  ,  qui 
ne  font  pas  toutes  diredement  avan- 
tageufes  ,  lors  même  que  la  balance 
générale  elllucrative.  Mais  elles  ne 
lont  point  onéreufes  à  l'état,  lorf- 
qu'elles  lui  procurent  d'autres  com- 
merces plus  utiles ,  ou  qu'elles  di- 
minuent la  perte  de  ceux  dont  on  ne 
peut  fe  pafTer. 

Deux  chofes  principalement  mé- 
ritent d'être  obfervées  dans  la  ba- 
lance du  commerce  :  la  manière  de 
connoître  Ton  avantage  ou  Ton  dé- 
favantage  ;  les  moyens  de  l'obtenir 
avantageufe. 

S'il  ne  fe  faifoit  point  d'importa- 
tions ni  d'exportations  frauduleu- 
fes  ,  on  pourroit  conftater  facile- 
ment &  avec  certitude  la  nature  6c 
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ie  montant  des  balances  pamculié^ 
res  par  un  dépouillement  des  regif-* 
très  des  douanes.  Mais  il  faut  o^b- 
ferver  dans  les  évaluations  de  ne 
porter  les  marchandifes  exportées» 
par  des  vaifTeaux  étrangers,  que  fur 
le   pied  la  valeur   première   avea 
ks  frais  de  tranfport  jufqu'à  la  mer  ;. 
&  au  contraire  il  faut  y  ajouter 
kl  valeur  du  fret ,  fi  elles  font  em- 
barquées fur  des  navires  nationaux^. 
Egalement  il  convient  d'évaluer  les 
knportation:>  faites  par  des  vaifTeaux. 
étrangers  fur  le  pied  de  la  valeur 
des  denrées ,  au-  lieu  de  la  décharge  »■■ 
&  feulement  fur  lepied  de  la  valeur 
première  ,  iorfqiie-  l'importation  a 
occupé  les  navires  nationaux. 

Une  autre  manière  de  juger  en 
général  de  l'avantage  ou  du  défa* 
vantage  de  la  balance  générale  du 
Commerce  pendant  une  année,  c'eft 
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de  combiner  le  cours  qu'ont  eu  tous 
les  changes.  Cette  méthode  n'elt 
évidemment  fufccptible  d'aucune 
connoifTance  pofitive  :  elle  ne  Telt 
point  non  plus  de  celle  des  balances 
particulières  ;  parce  que  fouvcnt 
une  place  avec  laquelle  on  perd 
dans  fon  commerce ,  cil  chargée  de 
faire  les  remifes  d'une  autre  avec 
laquelle  on  gagne  fans  avoir  de 
change  ouvert  avec  elle.  Mais  cette 
méthode  efl  plus  certaine  que  l'au- 
tre, pour  connoitre  fi  l'argent  entre 
dans  un  pays ,  ou  s'il  en  fort  ;  parce 
qu'elle  comprend  tous  les  objets. 

Outre  les  dettes  adives  &  partl- 
ves  du  commerce  étranger,  les  états 
SQï\.  trouvent  quelquefois  d'autres 
entr'eux. 

Ces  fécondes  dettes  font  les  dé- 
.penfes  mutuelles  que  les  fujets  font 
<n.  voyageant  les  uns  chez  les  au- 
//.  Partie,  Dd 
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très  ;  l'intérêt  des  fommes  placées  ^ 
foit  chez  les  particuliers  ,  foit  dans 
les  papiers  publics  ;  enfin  les  enga- 
gemens  politiques. 

Un  corps  politique  n'efl:  fortifié 
par  une  nouvelle  fubfiftance  ,  que 
lorfque  toutes  ces  fortes  de  dettes 
font  balancées  entr 'elles.  La  corn* 
binaifon  feule  des  changes  peut  in- 
diquer d'une  manière  un  peu  ajTù^ 
rée  le  réfultat  de  ces  opérations. 

En  général  les  deux  méthode* 
peuvent  s'aider  infiniment ,  &  ré- 
pandre un  grand  jour  l'une  fur  l'au- 
tre :  ainfi  elles  ne  doivent  point  être 
réparées. 

Une  balance  avantageufe  efl:  prin» 
cipalement  le  fruit  des  diverfes  bran* 
ches  méchaniques  du  commerce  qui 
ont  fait  la  matière  de  ce  traité  :  tou- 
tes les  opérations  particulières  doi- 
"i^ent  tendre  à  quati^e  points  fondai 
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ftientaiix  ,  comme  le  remarque  M« 
Jofias  Child.  Ils  confiflcnt , 

1°.  A  regarder  le  Commerce  com^ 
me  l'intérêt  principal  d'une  nation^ 

2°.  A  augmenter  le  nombre  dc$ 
travailleurs. 

•   3**.  A  augmenter  fon  capital  ei> 
«lenrées. 

4^.  A  faire  enforte  qu'il  Toit  de  l'iivi 
térêt  des  étrangers  de  commercer 
avec  elle. 

Le  ledeur  attentif  fe  rappellera  fa* 
cilemcnt  les  rapports  de  tout  ce  que 
nous  avons  dit ,  avec  les  quatre 
moyens  généraux  que  nous  propo- 
sons. Si  d'ailleurs  la  forme  dans  la- 
quelle nos  principes  ont  été  déduits 
les  uns  des  autres ,  leur  donne  la 
force  d'une  démonftration  ,  nous  fe- 
rons difpenfés  de  nous  arrêter  fur  la 
preuve  de  leur  analyfe. 

Mais  on  en  pourra  conclure  avec 
Pdij 
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certitude ,  qiie  toute  opération  con- 
traire à  l'un  de  ces  quatre  moyens 
eft  dangereufe  :  que  le  commerce 
d'un  état  fera  éloigné  de  fa  perfec- 
tion ,  à  mefure  que  ces  quatre 
moyens  recevront  moins  d'étendue 
dans  leur  emploi. 

Il  ell  clair  que  les  deux  premiers 
conduifent  naturellement  aux  deux 
autres ,  qui  n'en  font  que  les  confé- 
quences  abfolues. 

Il  paroît  également  fuperflu  d'in- 
fifter  fur  la  néceiîité  de  regarder  le 
Commerce  comme  l'intérêt  princi- 
pal d'une  nation  ;  parce  que  cette 
maxime  a  été  en  quelque  façon  l'ob- 
jet particulier  de  mon  travail.  Si 
le  développement  de  la  liaifon  &  de 
la  communauté  d'intérêts  direfts  en- 
tre toutes  les  clafTes  quelconques 
des  citoyens  ,  n'a  point  frappé  le 
Jedeur ,  nous  aurons  perdu  tous  les 
deuxpotretems, 
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Nous  n'avons  pas  eu  autant  d'oc- 
cafions  d'infiftcr  fur  lanccefîitc  d'au- 
gmenter le  nombre  des  travailleurs , 
que  fur  les  moyens  de  procurer  du 
travail  au  peuple.  Il  nous  en  rcfte 
même  encore  un  à  traiter ,  après  quoi 
nous  paierons  à  cet  objet  important. 

Nous  avons  remarqué  que  les 
étrangers  peuvent  contraftcr  avec 
une  nation,  une  féconde  efpece  de 
dettes  ,  par  les  dépenfes  qu'ils  font 
en  voyageant  chez  elle. 

C*cft  principalement  aux  fciences 
&  aux  arts  libéraux  que  la  curiofité 
paye  ce  tribut.  Double  motif  de  rc- 
connoiiTance  envers  ceux  qui  les  cul- 
tivent avec  fuccès;  envers  ces  gé- 
nies rares  à  qui  la  nature  a  confié 
l'art  d'inftruire  les  autres  hommes , 
ou  de  les  conduire  au  plailir  par  des 
fenfations  plus  pures ,  plus  analo- 
gues à  la  partie  de  nous-mêmes  qui 
Ddiij 
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conçoit  &  qui  penfe.  Ils  ne  feinpîir' 
fent  pas  feulement  leur  mifïion  glo« 
rieufe  à  l'égard  de  ceux  dont  l'in- 
telligence agit  fous  une  enveloppe 
moins  épailTe  ;  utiles  &  fecourables 
â  tout  ce  qui  porte  l'empreinte  de 
rhumanité ,  ils  procurent  unefubfif- 
tance  plus  commode  à  une  multitude 
groiîiere  digne  de  les  méconnoître. 
Les  vrais  talcns  toujours  modef- 
tes  &  peu  ambitieux  de  tout  ce  qui 
ne  les  conduit  pas  à  la  perfeftion  , 
n'auroientfeuls  qu'une  part  très-mé- 
diocre à  l'aifance  qu'ils  ont  répan- 
due ,  û  la  juilice  &  la  libéralité  diî 
prince  ne  les  prévenoit.  Il  ne  peut 
établir  fa  gloire  fur  des  fondemens 
plus  foîides  :  &  la  partie  des  reve- 
nus publics  qu'il  y  employé  ,  ell:  un 
commerce  avantageux  qu'il  procure 
à  fon  peuple.  Par  la  même  raifon  y 
il  cù  utile  de  multiplier  les  édifices 
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S:  les  moniimcns  publics ,  les  dé- 
pôts des  chofes  rares  &  précieufes  j 
lorfquc  raifance  publique  le  per- 
met. C'eft-làque  les  artifles  doivent 
principalement  fe  piquer  de  dé- 
ployer la  richefTe  de  leur  invention; 
&  toujours  rivaux  de  la  nature  s'at-* 
tacher  à  ces  beautés  dont  le  charme 
fenfible  à  tous  les  hommes ,  impri- 
mera le  refpeâ:  aux  caprices  bifar- 
res  ,  &  à  l'ignorance  des  fiecles 
moins  heureux. 

Il  ne  fuffit  pas  cependant  de  pré- 
fenter  des  motifs  de  curiofité  aux 
étrangers ,  il  faut  les  féduire  &  pro- 
longer leur  féjour.  Les  genres  d'amu- 
femens  publics  ne  fauroient  être  trop 
variés  dans  une  capitale ,  les  fpec- 
taclcs  trop  magnifiques  ;  &  fi  les 
beautés  nationales  ne  fuftifent  point 
feules  pour  flatter  le  goût  de  toutes 
les  nations  qui  s'y  ralTemblent ,  il 
Ddiiij 
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convient  de  leur  en  affocier  d'autres, 
ou  encore  mieux  de  fe  les  approprier 
par  une  heureufe  imitation. 

De  toutes  les  amorces  ,  les  plus 
féduifantes,  ians  doute,  font  la  dou- 
ceur dans  les  manières  d'un  peuple  , 
&  l'aiTeftion  dans  fes  procédés.  La 
nation  Françoife  eft  unanimement  en 
polTeffion  de  la  première  ;  mais  je  ne 
puis  m'empêcher  de  remarquer  que 
ïa  féconde  bien  plus  efTentielle,  eft 
cependant  beaucoup  moins  commu= 
ne  dans  la  capitale.  C'efi:  le  contrai- 
re dans  nos  provinces,  dont  les  étran- 
gers fe  louent  davantage  lorfqu'ils 
les  connoiflent. 

Les  édifices  &  les  monumens  d'u- 
ne ville  font  bien-tôt  vus ,  on  a  bien- 
tôt parcouru  les  promenades,  les 
maifons  de  plaifance ,  les  fpeûacles. 
Qui  peut  alors  prolonger  le  fejour 
d'un  étranger  ,  s'il  n'a  pas  contrafté 
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d'engagemens  avec  les  citoyens? 
Peut-il  en  contrafter  fi  la  ibciété  lui 
eft  en  quelque  façon  rcïuiée  ?  Je 
fens  que  l'entrée  en  doit  ctre  dif- 
ficile par-tout  où  fe  raffemble  une 
grande  multitude,  parce  que  plus 
de  facilité  entraîneroit  beaucoup 
d'abus  ;  que  d'ailleurs  l'agitation 
continuelle  dans  laquelle  les  parti- 
culiers font  forcés  de  vivre,  ne  leur 
permet  de  faire  qu'une  attention  lé- 
gère aux  objets  indifférens  en  eux- 
mêmes.  Aufîl  les  étrangers  ne  font- 
ils  pas  aflez  injuftes  pour  exiger 
qu'on  les  recherche  &  qu'on  les  fol- 
licite  :  mais  ils  fe  plaignent  avec 
raifon  qu'on  les  évite  ;  qu'on  ne  leur 
pardonne  point  l'embarras  du  main- 
tien, du  langage  ;  l'ignorance  de 
nos  ufages  particuliers  ,  du  jargon 
même ,  de  la  frivoHté  &  des  affec- 
tations ridicules  qui  font  cependant 
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l'objet  éternel  de  nos  plaifanteries* 

Peut-être  feroit-il  digne  de  la  ma- 
jefté  du  glus  grand  roi  du  monde  y 
qu'une  perfonne  ou  deux  euffcnt 
remploi  de  faire  en  quelque  façon 
Iqs  honneurs  de  la  France  aux  étran- 
gers diftingués  ou  recommandés  par 
leurs  minières* 

Une  fomme  affez  médiocre  fufîî- 
roit  pour  le  maintien  de  deux  tables 
honnêtes.  Ceux  à  qui  le  foin  en  fe- 
toit  confié ,  devroient  avoir  l'atten-» 
tion  d'y  raiTembler  des  perfonnes 
capables  de  donner  aux  étrangers 
une  idée  julle  de  nos  moeurs  &  de 
notre  politeiTe  :  les  liaifons  leur  de- 
viendroient  plus  faciles.  Cet  exem- 
ple influeroit  fur  les  grands  qui  fe  fe- 
roient  un  devoir  de  féconder  des 
Vues  fi  nobles  ;  ils  ne  pourroient  qu*y 
gagner  par  l'inftruftion  fur  les  affai- 
res du  dehors  :  ôi  les  intérêts  politi- 
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qncs  de  l'état  en  reflTentiroient  vrai- 
feniblablcmcnt  rinfluence. 

Nous  nous  fommes  propofés  de 
terminer  cet  ouvrage  par  quelques 
réflexions  fur  le  fécond  moyen  gé- 
néral qui  peut  procurer  à  un  état 
imc  balance  avantageufe  ,  c'cft-à- 
dire,  fur  l'augmentation  du  nombre 
des  travailleurs. 

Il  efl:  évident  que  fi  la  force  du 
commerce  eft  reconnue^  s'il  devient 
Tintérêt  principal  de  la  nation  ,  les 
genres  de  travail  fe  multiplieront 
d'eux-mêmes.  Mais  ce  moyen  n^eft 
pas  le  feul  qu'on  doive  emplcry^er 
pour  augmenter  le  nombre  des  tra- 
vailleurs. Une  faine  politique  y  réuf- 
fira  encore  en  attirant  les  ouvriers 
étrangers ,  &  en  veillant  en  général 
au  meilleur  emploi  des  hommes. 

Si  les  citoyens  font  plus  heureux 
dans  un  état  que  dans  les  autres , 
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ils  y  viendront  d'eux-mêmes.  Le 
partage  de  l'Europe  en  plusieurs 
Souverainetés ,  n'a  laifle  à  leur  poli- 
tique que  cette  refTource  pour  ob- 
tenir la  fupériorité.  Le  légiflateurfe 
priveroit  donc  d'une  partie  du  fruit 
de  fes  travaux  ,  s'il  oppofoit  des 
difficultés  ou  de  l'indifférence  à  l'em- 
preffement  des  hommes  utiles  qui 
voudroient  devenir  fes  fujets.  Il 
eft  intéreffant  que  tous  ceux  qui  fe 
préfentent  pour  augmenter  le  nom- 
bre des  denrées,  ou  qui  tranfpor- 
tent  leur  fortune  dans  un  pays  ,  y 
jouiflent  de  toutes  les  prérogatives 
des  citoyens  en  fe  foumettant  aux 
loix.  Dès  qu'ils  y  contrarient  des 
alliances  ,  il  feroit  injufle  ,  &  peut- 
être  encore  moins  prudent ,  foit  de 
leur  refufer  la  naturalifation ,  foit 
de  la  rendrd  coûteufe. 
Entr'autres  beaux  établiffemens 
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que  la  piété  a  fondés  parmi  nous , 
on  trouve  plufieurs  retraites  ,  plu- 
(îeurs  féminalres  pour  les  prêtres 
Irlandois.  Comment  cfl-  il  pofîlble 
que  ce  même  zèle  uni  à  la  politique , 
n'ait  pas  fondé  quelqu'azile  où  les 
ouvriers  Irlandois  perfécutés  ,  fuf- 
fent  affurés  de  trouver  de  la  laine , 
du  chanvre  ,  du  lin  ,  des  métiers  , 
&  une  fubfifiance  commode ,  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  puffent  fe  former  un 
établiffement  ? 

Nos  pertes  euffent  été  moins  gran- 
des ,  fi  les  Anglois  n'avoient  pas 
montré  plus  de  vues  &  de  charité. 

Acquérirdes  hommes  ell:  un  grand 
avantage  ;  mais  c'eit  une  nécefîité 
indifpcnfable  de  fe  procurer  le  meil- 
leur emploi  pofTible  de  ceux  que 
l'on  poffcde.  Ce  bon  emploi  con- 
fifte  à  recevoir  d'eux  tous  les  fe- 
cours  qu'on  peut  attendre  de  leurs 
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facultés  méchaniques  &  intelleôueî- 
les  :  il  eu.  d'autant  plus  important , 
que  la  population  en  reiTent  toutes 
les  inégalités. 

Il  ne  fuffit  pas  j  pour  la  profpérité 
publique ,  que  chaque  citoyen  pau- 
vre ait  trouvé  une  fubfiftance  ;  il 
faut  encore  que  la  manière  dont  il 
fe  la  procure  ,  foit  utile  à  la  fociété 
€n  général. 

Un  grand  nombre  de  mendians 
peut  vivre  commodément ,  fans  que 
le  corps  politique  tire  aucune  par- 
tie de  fa  force  de  leur  multitude. 
Il  en  fera  même  affoibli  :  car  fans 
compter  l'exemple  contagieux  de 
l'oifiveté  ;  la  fubUance  que  la  com» 
pafîion  6c  la  charité  deiiinent  au 
maintien  de  ces  membres  inutiles , 
cil  en  partie  dérobée  à  d'autres  mem- 
bres qui  ne  peuvent  plus  jouir  de  tou- 
te l'a^ivité  dont  ils  font  fufcepti'^ 
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Lies  ,  quoique  forcés  de  remplir  feuls 
a  regard  du  corps  les  fondions  qu'il 
avoit  droit  d'attendre  des  uns  &  des 
autres. 

Des  moyens  naturels  ,  c'eft-à- 
dire  ,  le  Commerce  confidéré  com- 
me l'intérêt  principal  d'une  nation 
&  la  fureté  de  rindulîrie ,  peuvent 
éloigner  plus  facilement  les  hom* 
mes  d'un  genre  de  vie  fi  pernicieux 
à  la  république.  Mais  la  force  feule 
en  peut  faire  perdre  l'habitude  à 
ceux"  qui  l'ont  contraûée. 

Les  maifons  de  travail  ont  eu  la 
même  époque  que  l'induftrie  ,  chez 
les  nations  afTez  intelligentes  pour 
comprendre  de  bonne  heure  que 
l'occupation  des  fujets  étoit  le  gage 
de  leur  fidélité  ,  la  fource  de  la  po- 
pulation ,  de  la  richeffe  nationale  , 
des  revenus  publics  :  enfin  l'unique 
fondement  folidc  d'une  puiffance  ex-r 
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térieure  bien  entendue.  Ces  niaîfons 
ont  même  rempli  un  double  objet 
de  police  :  tandis  qu'elles  déraci- 
nent l'oifiveté  &  la  pareffe  ,  elles 
forment  un  nouveau  genre  de  châ-> 
timent  contre  ceux  qui  troublent 
l'ordre  public ,  fans  avoir  cependant 
mérité  d'être  totalement  retranchés 
de  la  fociété.  Elle  efl  vengée  du  vi- 
ce ,  fans  perdre  les  droits  qu'elle 
avoit  fur  l'induilrie  des  hommes  vi- 
cieux. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  ces  éta- 
bliffemens  foient  coûteux  ou  diffici- 
les,  ou  feulement  propres  à  quelques 
pays  particuliers.  Chaque  province 
a  fes  hôpitaux  ,  fes  gros  ouvrages  , 
tels  que  le  fciage  des  pierres  ,  du 
bois  ,  des  planches  ;  la  fabrication 
des  cordages  ;  de  i'étoupe  ;  les  gros 
apprêts  des  laines ,  des  chanvres ,  ôc 
unQ  infinité  d'autres  luffifans  poiir 

nourrir 
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nourrir  un  homme  contre  lequel  les 
loix  féviffent. 

On  peut  même  faire  des  détache- 
mens  d'une  maifon  de  travail  dans 
une  autre  ,  fi  le  pays  fournit  plus 
d'ouvrages.  Un  pareil  établiflement 
exige  peu  de  frais  ,  beaucoup  d'or- 
dre ,  une  police  exade  &  unifor- 
me. 

Sans  mendier  ,  les  citoyens  peu- 
vent encore  fe  procurer  une  fubfif- 
tance  par  un  travail  ruineux  pour 
la  fociété  :  &  je  le  répète  avec  con- 
fiance ,  la  population  diminue  tou- 
jours en  raifon  de  raccroiffcment 
de  ces  genres  d'occupation. 

Cette  multitude  effrayante  de  gens 
de  livrée  choifis  dans  les  campagnes 
parmi  les  travailleurs  les  plus  robuf- 
tes  &  les  mieuxfaits ,  ne  peut  jamais 
par  fes  confommations  dédomma- 
ger la  terre  de  la  meilleure  culture 
//.  Partie,  E  e 
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qu'elle  attendoit  de  leurs  bras.  L'é^ 
tat  perd  furie  capital  de  fes  denrées ^ 
fur  la  balance  de  fon  commerce  ;  & 
les  revemis^  publics  en  feront  affoi- 
blis  5  tant  que  cet  objet  de  luxe ,  fruit 
pernicieux  d'un  mauvais  principe  s 
ne  fera  point  fournis  à  un  impôt  ca- 
pable d'en  modérer  Pexcès. 

Deux  ou  trois  raille  porteur? 
d'eau  peut-être  ,  s'occupent  à  faire 
dans  la  capitale  l'ouvrage  que  pour- 
voient faire  quatre  eent  charrettes» 
Les  quais,  les  ponts  &  les  rues  s'em« 
BarraiTent  chaque  jour  d\me  nou- 
velle affluence  de  merciers  ,  de  fri- 
piers ,  &  d'autres  efpeces  d'hom» 
mes  dont' on  ne  peut  définir  l'état^ 
qui  vivent  à  faire  des  inutilités  ;  à 
vendre  des  billets  de  loterie ,  inven- 
tion peut-être  auili  funefîe  à  l'aifan- 
ce  &  à  Kl  probité  du  peuple ,  que 
tous  les  effets  dei'oifivcté  impunie. 
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Tous  ces  honimcs ,  clcferteurs  du  la- 
bourage ,  de  la  navigation ,  des  nia* 
nufadturcs.ne  manquoient  point  d'un 
falaire  :  mais  ils  en  ont  trouvé  un 
plus  confidérable  à  ne  rien  Taire  d'u- 
tile ;  ils  vivent  dans  une  plus  gran- 
de diiTipation  y  i'ans  famille  ,  fans 
foins  ,  &  quelquefois  de  rapines. 

Quoique  le  légiflateiu*  ne  puifîe 
tl  ne  doive  point  entrer  dans  les 
détailsparticuliersà  chaque  citoyen;, 
peut-on  douter  de  l'intérêt  qu^il  a 
d'interdire  en  général  par  iOrS  loix  , 
toutes  les  aftions  publiques  qui  ten- 
dent à  la  dépopulation  ,  à  la  ruine 
de  la  fociété  ?  Il  ne  s'nglt  pas  ici  de 
tracer  à  chacun  un  plan  de  conduite 
ou  d'induftrie  ,  mais  de  s'oppofer  à 
des  pratiques  incompatibles  avec 
Tordre  public. 

Véritablement  on  rry  réiifîîra  ja- 
aaj^is  mieux  ,  que  lorfque  le  coi»' 

Eeij 
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merce  étranger  répartira  fans  cefTe 
à  la  totalité  du  peuple  de  nouvelles 
richeffes  avec  de  nouveaux  genres 
d'une  induftrie  utile. 

Si  le  bon  emploi  des  hommes  in- 
duftrieux  conftitue  eflentiellement 
la  force  du  corps  politique ,  il  en  ré- 
fulte  que  multiplier  les  jours  de  cet 
emploi ,  c'eft  multiplier  les  reffour- 
ces  de  l'état.  Il  feroit  à  defirer , 
comme  le  remarque  Don  Gerogino 
de  Uflariz ,  que  fans  manquer  au 
culte  ,  il  fût  pofîible  de  peurvoir  au 
befoin  des  pauvres  :  chaque  jour  de 
fête  diminue  au  moins  huit  millions 
fur  leurs  falaires.  Dans  les  diocèfes 
qui  jouiffent  de  quelqu'indulgence 
fur  cet  article  ,  il  faut  avouer  que 
tous  les  ouvriers  n'en  profitent  pas  : 
mais  c'eft  moins  le  fruit  du  zèle  & 
de  la  piété  que  l'habitude  du  dérè- 
glement. Piufieurs  en  font  un  ufage 
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utile  ;  il  s'introduit  imperceptible- 
ment ,  &  peut  -  être  feroit-il  conve- 
nable d'obliger  toutes  les  boutiques 
de  fe  tenir  ouvertes ,  lorfque  la  per- 
mifîion  en  a  été  accordée  par  les  fu- 
périeurs  eccléfiaftiques. 

J'ai  entendu  objefter  férieufement 
que  l'augmentation  des  jours  de  tra- 
vail portoit  préjudice  aux  droits  d'ai- 
des ;  mon  deflein  n'efl  pas  de  ré- 
foudre la  difficulté ,  mais  de  donner 
un  exemple  des  principes  profonds 
de  certains  politiques. 

Quoique  tous  les  hommes  foient 
nés  pour  le  travail ,  l'inégalité  des 
conditions  a  introduit  parmi  eux  des 
différences  raifonnables  dans  l'objet 
du  travail.  Nous  regarderons  ici 
comme  emploi  de  la  faculté  intel- 
leftuplle  ,  tout  ce  qui  n'eft  pas  l'ou- 
vrage du  travail  méchanique  du 
corps. 
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Plus  les  principes  d'une  ëcIucatîoTî 
frivole  ont  introduit  de  vanité  chez 
nn  peuple  ,  pins  ces  différences  font 
devenues  honteules  &  humiiiantes. 
Si  par  malheur  le  gouvernement  n'a- 
voit  pas  pris  foin  de  corriger  les  ef- 
fets de  ce  préjugé ,  fi  mênre  il  s'jr 
ëtoit  livré  quelquefois  ,  Toccupa- 
tion  quelconque  feroit  devenue  in- 
compatible avec  les  engagement 
d'une  naiflance  réputée  honorable. 

Ce  n'efl  pas  encore  tout  le  défor- 
dre  cependant  :  comnT^  toutes  cho- 
fes  tendent  à  s'élever  ,  les  hommes 
nés  dans  un  ordre  mitoyen  croiroient 
s'avilir  s'ils  defcendoient  à  la  claife 
dont  leur  aïeul  étoit  forti.  Si  ces 
claïfes  mitoyennes  étoient  plus  nom- 
breufes  ,  que  leur  proportion  avec 
les  autres  nepourroit  le  comporter  , 
•la  multitude  des  hommes  orgueilleu- 
fement  pauvres  &  défœuvrés  feioiS: 


vu  Commerce.       ^^ç 

infinie  ,  comme  leurs  prétentions: 
les  mariages  y  fcrolent  très- rares  ^ 
&  le  célibat  forcé  d\ine  partie  des 
enfans  paroîtrolt  une  cruauté  nccef- 
fairc  en  faveur  des  autres. 

Le  préjugé  public  s*accroîtroît 
ainfi  chaque  jour  avec  les  caufes  de 
la  dépopulation  ,  fans  que  perfonne 
s'avlfât  de  dcfînir  ce  que  dans  l'ordre 
public  on  entend  par  travail  honnê- 
te ,  famille  honorable. 

Le  fermage  des  terres  ,  la  naviga- 
tion ,  les  arts ,  le  Commerce  ,  ne  fe 
trouvant  point  compris  fous  ces  ter- 
mes vagues  &  indéterminés  ,  puif^ 
que  perfonne  ne  chercheroit  de  ref- 
fource  de  ce  côté  ,  tous  ceux  qui  fe 
feroient  enrichis  dans  ces  quatre  claf- 
fes  s'emprefTcroient  d'en  fortir. 

Si  l'entrée  de  la  claffe  diflingnéô 
par  l'ordre  public  pouvoit  s'acheter 
à  des  conditions  ruineufcs  pmir  iç 
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domaine  du  prince  ,  tous  les  riches 
auroient  un  double  motif  d'aban- 
donner leur  ancien  état  pour  acqué- 
rir des  terres ,  &  vivre  d'une  maniè- 
re conforme  au  préjugé  de  leur  nou- 
velle condition.  Si  leurs  defcendans 
venoient  à  s'appauvrir ,  à  plus  forte 
raifon  dédaigneroient-ils  toute  efpe- 
ce  de  travail.  Le  parti  des  armes  fe- 
roit  au  moins  leur  refTource  ,  mais 
les  caufes  de  dépopulation  n'en  fe- 
roient  pas  moins  multipliées. 

Supprimer  cependant  la  vénalité 
de  la  nobleffe  ,  pourroit  être  aujour- 
d'hui une  opération  plus  éclatante 
qu'utile  ;  foit  à  raifon  des  befoins  pu- 
blics 9  foit  parce  qu'il  eft  important 
de  ne  rien  retrancher  des  objets  d'é- 
mulation auxquels  les  hommes  ont 
été  accoutumés  ,  &  que  ce  feroit 
même  fe  priver  des  talens  extraordi- 
naires que  le  hafard  ne  fixe  pas  dans 

une 
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tfhe  feule  claffe  au  gré  des  préjugés 
nationaux  ;  mais  principalement  de 
peur  que  les  riches  trouvant  à  jouir 
dans  d'autres  pays  de  ce  qui  leur  fe-^ 
roit  refufé  dans  leur  patrie  ,  n'jç 
tranfportaffent  leur  fortune. 

Du  moins  il  fcroit  peut-être  pofU- 
bîe  de  corriger  l'abus  de  cette  véna- 
lité. Indépendamment  des  condi* 
tions  ruineufes  pour  le  domaine  dii 
prince  ,  qu'il  feroit  facile  de  fuppri* 
mer ,  il  faudroit  examiner fi  la  priva» 
tion  des  privilèges  n'eft  pas  eiicorç 
plus  onéreufe  que  honteufc.  Si  elle 
efl:  principalement  onéreufe  ,  une 
répartition  plus  égale  des  charges 
publiques  détruiroit  l'abus  du  privi- 
lège ,  en  le  rendant  inutile  comme 
dans  les  autres  états.  On  ne  voit  pas 
que  les  Pairs  d'Angleterre  ayent  dé- 
généré ,  pour  payer  les  mêmes  im* 
pots  ,  &  dans  la  même  proportion, 

//.  Pame^  F  i 
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que  le  refte  du  peuple  ;  ou  parce  qmé- 

Finckiftrie  de  celui-ci  eft  en  fureté, 

D'im  autre  côté  ,  la  noblefle  pri- 
vilégiée ,  toujours  réparée  de  l'autre 
par  un  Intervalle  incommenfurable ., 
ou  du  moins  qu'il  n'appartientqu'aux 
grands  hommes  de  franchir  ,  fera 
forcée  en  {q  muitipliant  de  fe  con- 
tenir à- peu- près  dans  les  occupations 
de  l'ordre  dont  elle  eft  fortie  :  on 
commence  même  déjà  à  entrevoir 
cet  effet  des  privilèges  multipliés. 
Pour  peu  que  le  légiflateur  joignît  au 
premier  expédient  des  grâces  &  des 
faveurs  marquées  pour  les  genres 
d'occupation  ^qu'iljugeroit  à  propos 
de  préférer  ,  on  poiu-roit  efpérerjJe 
voir  en  peu  de  tems  les  préjugés  fe 
modérer  dans  toutes  les  claiTes  pro- 
-portionelles  ;  infenfiblenient  le  tra- 
vail reprendroit  (es  droits  ,  les  cau- 
ses de  la  dépopulation  diminueroient^ 
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J*ai'  beaucoup  héfitc  à  avancer  mon 
opinion  ,  parce  qu'elle  eft  peut-être 
nouvelle  ,  mais  j'ai  crû  en  rexami- 
nant  très-attentivement ,  que  fa  noui. 
veauté  n'étoit  pas  une  railbn  pour 
la  rejctter  fans  l'approfondir. 

La  vanité  ne  borne  pas  à  certain 
nés  clafTes  de  citoyens  l'oppofition 
qu'elle  forme  au  meilleur  emploi  de 
leur  efprit.  C'efl  elle  qui  ,  fécondée 
par  un  trop  grand  nombre  de  collè- 
ges &  d'académies  purement  litté- 
raires ,  produit  &  entretient  au  dé- 
triment de  toutes  les  conditions,  les 
poètes  médiocres  ,  les  romanciers 
infipides ,  enfin  tout  le  peuple  uoitl- 
breux  des  auteurs  frivoles  Se  des 
beaux-efprits  par  excellence.  D'ac- 
cord entr'cux  dans  le  feul  point  du 
culte  fuperlHticux  qu'ils  rendent  à 
l'imagination  ,  ils  fe  reflemhlent  ce- 
pendant par  leur  pétulence  ,  Si  par 

Ffij 
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l'inutilité  parfaite  dont  ils  font  à  la 
république. 

La  perte  de  ces  hommes  eft  déjà 
înellimable  par  elle-même;  mais  de- 
Tenus  un  objet  de  luxe  chez  les 
grands  &  chez  les  riches ,  ils  ont  en* 
core  infefté  l'un  &  l'autre  fexe  de 
leurs  écarts.  Par  une  imitation  fu- 
ncfle  l'efprit  de  vertige  &  de  diffipa- 
tion  s'efl  introduit  jufques  chez  l'ar- 
tifan  ,  dont  la  veuve  &  les  enfans 
tiendront  peut-être  pour  héritage 
tmique  de  favoir  mendier  en  meiiv 
leurs  termes. 

Le  ridicule  feul ,  &  la  critique  ar- 
mée d'un  regard  févere  ,  peuvent 
venger  la  fociété  de  tant  de  maux  : 
car  la  faine  critique  afflige  les  petits 
efprits  ,  comme  elle  eil  le  creufct 
d'un  génie  mâle  &  vigoureux. 

Qu'on  ne  reclame  point  ici  une 
vaine  indulgence  :  l'imperfe^lion  de 
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l'humanité  eft  telle,  j'en  convicnî) , 
que  jamais  les  biens  ne  font  pour  elle 
fans  mélange.  Le  plus  fagc  des  mor- 
tels n'a-t-il  pas  mérité  de  boire  la  ci- 
gué  ?  Réflexion  humiliante  (ans  dou- 
te, mais  utile!  Athènes  aima  mieux 
avec  railbn  conferver  Tordre  public 
que  le  plus  parfait  de  fes  philofo- 
phes. 

Je  ne  demande  point  après  tout 
qu'il  foit  défendu  de  perdre  font  tems 
à  mal  écrire  ,  mais  que  ce  foit  une 
chofe  ridicule.  Ce  n'eil:  point  la  mul- 
titude des  foibles  écrivains  qui  les 
rend  meilleurs  :  dans  la  carrière  de 
l'imagination  tout  homme  né  médio- 
cre reftera  mauvais  ;  ces  termes  font 
fynonymes.  Le  nom  des  hommes 
vraiment  guidés  par  le  géiiie  durera 
autant  que  les  fafîes  de  la  nation 
qui  fe  glorifie  de  les  y  voir.  Mais 

Ffiij 
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la  feule  confidération  de  Téclat  dcîiî 
il  jouit  ne  mettra  la  plume  que- 
dans  la'  main  des  hommes  ordinai»- 
res..  C'eil  à  la  ledure  des  ouvrages 
de  ces  grands  maîtres  ,  que  s'éprou- 
veront des  têtes  bien  organifées, & 
le  petit  nombre  de  ceiix.  qui  font  di- 
gnes de  les  imiter^ 

Je  fais  profefîion  aflurément  de- 
rendre  aux  arts  agréables  le  tribut 
de  louanges  qui  ne  peut  leur  être  re- 
fufé  fansinjuilice,  &mêmLe fans  nuire 
à  l'utilité  réelle  de  la  fociété.  Di- 
vers endroits  de  cet  ouvrage  me 
mettent  à  l'abri  de  tout  reproche* 
Mais  plufieurs  perfonnes  dont  les 
avis  font  pour  moi  d'une  grande  au- 
torité 5  m'aecufent  d'avoir  vu  l'abus 
que  nous  faifons  de  l'efprlt  d'un 
ceil  trop  fevere.  J'aime  mieux  ea 
convenir ,  que  de  paroîtrc  pcifiÛer 
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i^ans  une  opinion  dangcrcufc.  Ce- 
pendant je  ne  fais  fi  l'abus  des  aca- 
^QmxQSpurcmcm litxcr aires  répandues 
dans  nos  provinces  mérite  aufîîpeu 
d'attention  qu'on  le  prétend.  Ce  n'eft 
pas  la  perte  de  cinq  à  fix  cents  hom- 
mes  connus  dans  la.  littérature  asiréa» 
h\Q  que  je  regrette  ;  les  uns  fonthon» 
ncur  H  leur  pays,  les  autres  commor 
manufaduriers  mériteront  toujours 
quelque  confitlération.  Mais  de  quel 
œil  envifager  une  perte  incftimable 
de  tcms,  parmi  des  milliers  de  jeu- 
nes gens  dans  toutes  les  provinces  , 
à  qui  le  frivole  avantage  de  montrer 
de  l'efprit  fait  abandonner  les  étu- 
des auxquelles  leur  nailTancc  Se 
leur  famille  les  deftinent  ?  Penfe- 
t-on  qu'il  fufEfe  de  renoncer  à  la  dif- 
fipation  (Se  au  llbercinage  d'efprit 
dans  le  moment  où  l'on  embraiTc  un 
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état  ?  qu'il  i'oit  bien  facile  tie  re- 
primer une  imagination  dont  on  a 
flatté  long-tems  les  écarts?  Enfin  ce 
moment  où  l'on  fe  trouve  en  place 
n'e(t-il  pas  plutôt  celui  d'agir  que 
d'étudier  ?  Ce  n'eft  pas  feulement 
fous  cet  afped  que  je  confidere  l'a- 
bus de  l'efprit  :  pénétrons  dans  l'in- 
térieur des  familles  ,  nous  y  ver- 
rons des  femmes  abandonner  les  dé- 
tails domefliques  ,  pour  fe  livrer  à 
des  icélures  qui  loin  de  nourrir  leur 
cfprit,  le  corrompent;  méprifer  la 
fociété  ou  les  confeils  d'un  mari  qui 
n'a  que  du  bonfens  ,  pour  s'efforcer 
de  mériter  une  réputation  ridicule  ; 
ime  mère  confulter  fur  le  choix  d'un 
gouverneur  ou  fur  un  plan  d'éduca- 
tion ,  l'homme  qui  l'amufe  davanta- 
ge, le  ne  prétens  p'ôint  parcourir 
tous  les  travers  que  là  folie  du  bel 
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cfprit  a  enfantés  de  nos  jours  :  je  me 
contente  d'obfcrvcr  qu'elle  cû  nui- 
fible ,  même  au  progrès  des  lettres, 
-Cette  prétendue  bonne  compagnie 
dont  le  bel  efprit  efl  le  charme  & 
l'idole  ,  n'eft  propre  quk  énerver  le 
talent  des  jeunes  auteurs  ,  qu'à  leur 
infpirer  cette  confiance  infenfée  & 
téméraire  ,  gage  certain  de  l'aban- 
don du  travail  &C  de  la  médiocrité 
de  leurs  produdions.    Enfin  appli- 
quons à  ce  luxe  d'cfprit  les  prin- 
cipes qui  nous  ont  conduit  dans  l'e- 
xamen de  celui  qui  appartient  au 
Commerce.  Il  n'efl  point  à  craindre 
s'il  part  d'un  principe  utile  ,  c'efl- 
à  -  dire  de  l'inflruclion  publique  & 
d'un  goût  général  pour  cette  raifon 
afTaifonnée  ,  qui  conllitue  le  feul  ef- 
prit  qui  foit  défu-able.  Je  ne  parle 
point  des  académies  dans  la  capitale 
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OÙ  il  doit  y  en  avoir  ,  parce  qif^ 
cil  utile  qu'il  y  ait  des  diftinOions 
pour  les  hommes  célèbres ,  &  parce 
qu'elle  doit  raffembler  toutes  les  ef<; 
peces  de  luxe. 

Si  la  perfeftion  dans  les  feienceâ 
cft  réfervée  à  un  certain  degré  d'in- 
telligence que  la  nature  accorde  ra- 
rement ,  il  efl  conftantjdu  moins  que 
chaque  degré  de  connoifTance  qu'oft 
y  acquiert  porte  fon  utilité.  La  mé- 
diocrité dans  un  aftronome ,  un  géo- 
mettre  ,  un  méchanicien  ,  un  natu- 
ralise ,  un  cbymifte  ^  un  jurifcon- 
fulte ,  enfin  dans  toutes  les  fcien- 
ces ,  efl  un  titre  lufSfant  pour  rem- 
plir avec  fuecès  un  grand  nombre 
d'emplois  dans  la  foclété  :  elle  fiip- 
pofe  toujours  du  jugement  &  de  l'ap- 
plication. Neque  tnim  ita  gcneratià 
naturafumus  ,  ut  ad  ludum  &  jocufH 
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fitcii  effe  yidcamur  ,  fcd  ad  fcventatcm 
jfotiàs  &  ad  quadam  Jludia  graviora 
.atqiie  majora.  Ludo  aut&jn  &  joco , 
utï  mis  quidcm  licet  ,fedJîcutfomno  g 
&  quietihus  cœteris ,  ium  cum  gravibus 
fcr'nfque  rébus  fatisfccerimiis,  Cic.  dç 
Oific.lib.  I. 
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